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Évèque constitutionnel de la Moselle
POURQUOI FRANGIN EST UN PERSONNAGE INTÉRESSANT A ÉTUDIER
^BS recherches sur Tépoque révolutionnaire sont à la mode aujourd'hui; ne nous en plaignons pas. Grftce à elles, la lumière se fait peu à peu sur cette période troublée, obscure, aux contours indécis. Présentée d*abord comme la résultante d'une multitude d'efforts individuels, comme la gerbe collective de tout une génération, où apparaissent seulement quelques grandes figures richement lumineuses, sur un fond uniformément terne, la Révolution fut ensuite niée par beaucoup d'historiens, qui ne voulurent y voir que l'œuvre de quelques énergumènes, œuvre sans résultat comme toutes les œuvres passionnées et précipitées. Puis on découvrit les influences obscures des sectes, des sociétés secrètes, etc.
La vérité est plus simple et nous espérons que notre modeste ouvrage contribuera à l'œuvre entreprise depuis quelques années
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pour remettre en leur vraie place tant de figures inconnues, rendant à chacun la part qui lui revient dans l'œuvre gigantesque qui a véritablement ripolutionné le monde moderne.
Tout le monde, à la veille de la Révolution, était fatigué de l'ancien régime. Les symptômes de lassitude, dans cette société vieillie, dataient de loin, mais il y eut en 1 788 unanime désir de changement. Le Roi, faible, accablé sous le poids des fautes et des souvenirs accumulés par les deux longs règnes précédents, le Roi cherchait un appui ailleurs que dans la tradition, alors battue en brèche par le vent frondeur des philosophes. La noblesse avait inventé le « après nous le déluge » pour se déclarer incapable. Le Tiers-Etat qui n'était rien, voulait être quelque chose. Il le voulut si bien qu'il devint tout, et qu'on peut affirmer que la Révolution fut une révolution bourgeoise, la Révolution du Tiers-Etat, laissant bien des mécontents au-dessous d'elle, qui forment aujourd'hui le « quatrième état ». Le résultat fut tel évidemment. La Révolution consacra l'avènement (c des nouvelles couches sociales ». Mais son étude s'éclaire singulièrement, si on s'occupe de l'attitude du clergé.
Le clergé à lui seul servait de lien, de ciment, de régulateur aussi aux trois degrés sociaux. Supérieur aux rois comme représentant de Dieu, recruté à la fois dans la noblesse et dans le peuple, il résumait dans son sein toute ^la société qui allait mourir. Et en y regardant de près, on s'aperçoit que c'est de lui que vinrent les coups décisifs, qui sapèrent d'abord le vieil édifice.
Le bas clergé, par ses écrits, avait fait en 1789 suffisamment connaître son intention de se rallier au peuple. Dans toute la première partie de la Révolution, le bas clergé fut ^toujours aux côtés du Tiers-Etat, s'en distinguant seulement par des doctrines plus révolutionnaires, plus socialistes, presque des doctrines du
c quatrième état ». C'est que ce bas clergé renfermait des haines, des colères comprimées, plus peut-être qu'aucune autre partie de la nation.
Depuis l'établissement des monarchies, il y avait dans le monde chrétien deux espèces apparentes de clergé : le clergé régulier et le clergé séculier, contenant chacune deux classes bien tranchées, vivant coude à coude sans se mêler : le clergé noble et le clergé roturier. Le pauvre curé de campagne qui théoriquement pouvait aspirer à la tiare, était maintenu aux derniers degrés de l'échelle par l'orgueil de l'aristocratie théocratique ; le frère lai des ordres voyait les riches abbés commendataires, hommes du monde pour qui la règle n'existait pas, faire bon marché de l'humilité chrétienne et mêdié de la simple honnêteté. Le haut clergé était mêlé à tous les scandales. Le bas clergé avait toutes les envies et toutes les haines. Tout changement serait le bienvenu, pour ces gens avides d'avancement, et aussi pour la grande masse des simples que choquait la trop visible contradiction entre l'enseignement de l'Evangile et la vie des abbés de cour.
Nulle part on ne pourrait trouver de meilleur exemple de l'attitude de la majorité de^^ce clergé, que dans la vie de Francin ; nous y retrouverons son enthousiasme tout d'abord pour ces nouvelles doctrines, si généreuses, qui semblaient devoir faire revivre la primitive église ; qui, promettant l'avancement au mérite seul, donnaient satisfaction à ses ambitions secrètes ; puis les hésitations devant les anathèmes, l'indécision des malheureux pris entre l'enclume et le marteau et honnis des deux côtés; enfin les souffrances amenées par cette situation fausse. Quelques-uns payèrent de leur vie leurs hésitations. D'autres ne se consolèrent jamais de leur double apostasie. Mais nous constaterons à la décharge de ces derniers qu'ils furent abusés dans
4 FRANCIN, âvËQUB CONSTITUTIONNEL DB LA MOSELLE
leur sincérité, suivirent le mouvement révolutionnaire en croyant suivre les ordres d'en haut, et furent ensuite déconcertés, découragés^ effrayés, par la tournure des événements. Peu d'entre eux allèrent jusqu'au bout des doctrines nouvelles. Francin peut à ce point de vue être considéré comme le type de cette catégorie de prêtres, sincèrement républicains par charité, mais attachés au pape, à l'Eglise et à la discipline ecclésiastique par conviction ; voulant concilier les inconciliables, et victimes de leur erreur, de leur bonne foi naïve.
Des traditions de famille nous faisaient déjà connaître le personnage. M. Gazier, professeur à la Sorbonne (i), ayant appris l'intérêt que nous aurions à être renseigné davantage, voulut bien mettre à notre disposition, de la manière la plus gracieuse, la correspondance si intéressante de Francin avec Grégoire (2), relative précisément à l'époque si mouvementée qui va de la Constitution civile du clergé jusqu'au Concordat. Nous avons cherché à évoquer les traits principaux de cette sympathique figure. Quelque modeste que soit notre travail, il aura contribué à faire connaître la curieuse tentative du clergé constitutionnel, de fonder une Eglise en communion de doctrine avec l'Eglise romaine, au milieu de la tourmente révolutionnaire. Faisant de l'histoire locale, nous aurons cependant éclairé quelques points de l'histoire générale du clergé français, en montrant le rôle de Francin dans cette Eglise gallicane républicaine. Nous le présenterons tel que nous l'avons trouvé dans les documents, sans autre souci que celui de la vérité historique : nous n'y verrons ni un martyr, ni un agitateur, mais simplement un homme qui a
(x) Il nous permettra de lui adresser ici nos sincères remerciements.
(a) Grégoire (Henri), cnré d'Emberménil (Mearthe), érêqne constimtionnel de Loir-et-Cher, membre de la Convention, du Conseil des Ciaq-Cents, du Corps législatif et du Sénat, comte de l'Empire, membre de l'Institut, député de l'Isère (1819), etc. Il naquit à Vého (diocèse de Meu) le 4 décembre 1750 et mourut à Paris le aS mai i83i.
NAISSANCE DE FRANCIN. — SES ORIGINES
Nicolas Francin, fils de François Francin et de Cécile Schintgen, naquit à Koenigsmacher (i) le 20 septembre lySS. Il fut tenu sur les fonts baptismaux le même jour (2) par Nicolas Sturm et par Marguerite Humbert, sa grand'mère, veuve de Jean-Nicolas Francin.
La famille Francin était originaire de Moyeuvre (3), mais un de ses membres^ Claude Francin, vint se fixer dans cette localité où il occupait en 1697 la charge de greffier, emploi dans lequel son fils Jean-Nicolas cité plus haut, lui succéda. Enfin le père même de Nicolas, François Francin, fut aussi greffier à Kœnigsmacher.
Ces fonctions de greffier étaient fort honorables.
Kœnigsmacher était en effet le siège d'une haute justice dont les seigneurs justiciers étaient les abbés de Saint-Mathias de Trêves. Cette bourgade devenue depuis presque un village, avait eu autrefois une importance beaucoup plus grande, c'était une ville
(i) Kœnigsmacher, fort village de la Lorraine annexée, à neuf kilomètres au nord de Thionville et à neuf kilomètres au sud de Sierck, dépendait de Tévéché de Metz, tandis que Sierck relevait de Tévéché de Trêves avant la Révolution. Cette localité, comptant alors 60 feux, était située sur la Canner, ruisseau qui faisait tourner un monlin appartenant à l'abbajre de Saint-Mathias de Trêves (ExpUly).
(a) C'était alors l'usage général en Lorraine de baptiser les enfants le jour de leur naissance.
(3) Moyeurre-Grande, localité très importante à cause de ses forges, à 30 kil. au sud->onest de Thionville et à ai kil. au nord*ouest de Metz. Elle touche presque à la frontière française, au dép* de Menrthe-et-MoseUe.
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dont les titres périrent dans un incendie, qui détruisit la plupart des maisons. Mais les charges y conservèrent leurs mêmes prérogatives ; leurs émoluments très réduits n'empêchaient pas le rang de greffier de haute justice d'aller de pair avec les baillis et les greffiers des parlements.
Le greffier faisait obligatoirement partie du tribunal, il avait des droits très importants, une autorité très grande ; car il gardait les archives du greffe auxquelles le seigneur lui-même n'avait pas le droit de toucher. Leur exactitude à écrire était la première garantie de la justice. Aussi étaient-ils tous très pénétrés de leur importance.
La famille Francin n'était donc pas seulement une famille bourgeoise ; elle appartenait à cette classe particulière des hommes de loi, par qui fut faite la Révolution ; elle avait aussi de nombreux points de contact avec le petit clergé. Claude Francin, déjà cité, fut échevin d'église à Moyeuvre ; un grand oncle de notre personnage mourut en 1 72 1 , curé de Jouy-aux- Arches, près de Metz.
Telles étaient les origines de Nicolas Francin. Il était important pour comprendre les tendances et les déceptions de toute sa vie, de savoir qu'il appartenait à cette classe qui gagna tout à la Révolution et qu'il se sentit porté, enlevé par le milieu même où il avait toujours vécu, entraîné presque malgré lui dans le mouvement révolutionnaire. Descendant de robins il partageait leurs idées ; membre du bas clergé, il devait souffrir des contradictions envers la doctrine et la pratique. Son éducation même vint développer cette tournure d'esprit.
Dans ses premières études, il avait à vaincre une difficulté spéciale ; sa famille, venue de Moyeuvre, où l'on parlait français, habitait un pays de langue allemande ; de plus sa mère elle-même était de cette région ( i ) ; Francin ^vait donc appris en même
(i) De U Lomânt où U langiae «Jlçmvidç dominaitt
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temps les deux langues, mais mieux Tallemand, ce qui nous explique Torthographe bizarre de ses lettres françaises.
Pourtant Francin dut être un bon écolier ( i) ; car nous le voyons être dès sa jeunesse, l'objet d'une distinction assez rare, d'une feveur enviée : nous le trouvons (2) en octobre lySô sur l'état des boursiers admis à Sainte-Anne, un des deux séminaires de Metz.
Ce séminaire fondé le 3o mai i663 (3) par Anne d'Autriche, enrichi successivement de dotations par les rois et les évëques, était dirigé par les prêtres de la Mission de Saint-Lazare, qui devaient y entretenir 8 professeurs et 4 surveillants. Dans cet établissement, qui était donc important, si on considère ces nombres, il n'y avait que quatre boursiers et admis seulement pour un an. Ces bourses étaient destinées à des jeunes gens déjà clercs, capables de passer sous-diacres ou diacres (deux bourses de chaque espèce) et si au bout d'un an, ce grade n'était pas obtenu, le boursier devait quitter le séminaire. C'étaient là les conditions formelles établies par le fondateur.
Quant au recrutement de ces boursiers, il était soumis aux mêmes règles que pour les boursiers royaux puisqu'il s'agissait de bourses fondées par l'évêque. Et à l'Assemblée générale du clergé de 1 740, il avait été décidé formellement que toutes les fondations dans les séminaires qui dépendaient de l'Evêque, seraient exclusivement réglées par l'évêque représentant l'autorité royale.
Pour les boursiers royaux (4) le règlement de 1 770 consacrant
(i) Nous ignorons où il fit ses premières études. Nos recherche» à ce sujet sont restées infructueuses. Nous supposons qu'il les fit au foyer paternel même, aidé des conseils du curé de la paroisse. Ce genre de préparation était fréquent.
(a) Communication de M. Tabbé N. Dorvaux, directeur du Grand Séminaire de Metz.
(3) Archives nationales, Paris. Série S. — Annales de Baltns par Paulus, p. 337. — Journal de Metz, 1738 à 1776. •* Mém. de la Soc. d'arch. et d*hist. de la Moselle, 1868, p. 3.
(4) Du Collège Louis-le-Grand.
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les usages établis, fixe le recrutement de ceux iqui ne subissent pas de concours, ce qui était le cas pour les boursiers nommés par les évêques, et dit qu'on choisira des sujets dont la moralité et l'intelligence fassent bien augurer pour l'avenir ; ils devront appartenir à des familles dont les ressources sont suffisantes pour payer leur pension , mais on exclut cependant ceux qui sont d'une naissance trop basse ou servile !
Tout le programme des promoteurs de la Révolution [tient dans ces mots.
Les direaeurs du séminaire de Sainte-Anne étaient, au moment où Francin y fit son année d'études^ dans de tristes démêlés avec l'évëque deMetz^ fondateur des bourses. Depuis 1752 ils sollicitaient de l'évéque des certificats annuels attestant qu'ils remplissaient leurs obligations et qui devaient leur servir à obtenir cenaines indemnités en échange. Ils faisaient valoir que leurs statuts de fondateur ne leur ayant accordé que 3. 600 livres sur l'évêché de Metz et le revenu d'une petite terre, ils se trouvaient^ faute de ressources, dans l'impossibilité de continuer leurs prédications et leur enseignement. Et ils faisaient sommer par justice (i) l'évéque de leur donner ces certificat^ A quoi l'évëque répondait par un autre exploit d'huissier que les Pères n'avaient pas rempli leurs engagements, que s'il avait nommé des boursiers chez eux, ce n'était point qu'il eût en eux grande confiance, les jugeant incapables, mais pour consommer la pension fondée par ses prédécesseurs (2).
Avant même d'entrer dans les ordres, Francin avait donc dès sa jeunesse le triste spectacle des divisions, des conflits d'autorité qui agitaient alors l'Eglise. Grandi dans un milieu dé chicane, il retrouvait partout la chicane ! Et nous le verrons plaider long-
(i) Arrôt du 23 janvier 1754.
(a) Le procès durait encore en 1764.
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temps lui-même, imitant ainsi les exemples qu'il avait eu sous les yeux dans son année d'études au séminaire.
Sorti de Sainte- Anne (séminaire de philosophie) en 17S7, il continua ses études théologiques et fut ordonné prêtre à Metz en mars 1761 (i). Ses débuts dans le sacerdoce sont inconnus. Sans doute comme beaucoup de ses confrères, accepta-t*il des fonctions auxiliaires dans différentes paroisses.
Nous le trouvons vicaire d'Œtrange, de novembre 1 766 à juillet 1767, puis vicaire de Kanfen jusqu'en juillet 1768. C'étaient de fort petites paroisses (2), dont les desservants n'avaient qu'une maigre prébende. Mais à cette époque Tabbé (3) de Saint-Mathias de Trêves, qui avait de père en fils les Francin à son servicei présenta Nicolas pour la vicairerie perpétuelle et la cure de Koenigsmacher (4), son pays natal, où il fut nommé le premier août 1768, après la mort de Nicolas Kutten, curé du lieu.
Cette cure était assez importante. Indépendamment du village même de Koenigsmacher qui, nous l'avons vu, comptait 60 feux, elle comprenait le village de Metrich, situé sur la chaussée à un quart de lieue, le moulin de Mewinkel, aussi à un quart de lieue, et la censé de Griesberg, à la même distance (5). En somme l'ensemble de la cens\ve de la seigneurie de Koenigsmacher faisait à la fin du xviii^ siècle i.Soo âmes.
Les registres de cens de 1 779 accusent une redevance de 58 pots et 56 bichets de vin dus au curé, sans compter d'autres revenus et un fixe assuré par l'abbaye de Saint-Mathias (6).
(i) Communication de M. Tabbé Dorvaux» directeur du Gnnd Séminaire de Met2. (3) A une dizaine de kilomètres an nord-est de Thionville.
(3) Adalbert Wiltz.
(4) Diocèse de Metz, archiprêtre de Kédange. (L'Austrasie, îBSy^ p. 554. ** Les anciens ponillés du diocèse de Metz, par Doryaux).
(5) MewinlLcl, simé sur la riVe gauche de la Canner, en amont de Koenigamacben — Griesberg, ferme et moulin, appartenant à l'abbaye de Villers-Bettnach (L*Austrasie, iBSy, p. 553).
(6) Archives départementales de la Lorraine à Metz, série G. 2o3i. S
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Pourtant Francin ne tarda pas à éprouver de la gêne, il était mécontent des conditions précaires imposées à sa cure par l'abbaye de Saint-M athias. Tant que vécut son père, il rongea son frein et supporta tout. Mais peu après la mort de celui-ci, il revendiqua des droits anciens que ses prédécesseurs avaient laissé périmer, et commença contre [ses patrons un long procès pour ne pas perdre la tradition familiale de la chicane.
Il avait hésité à faire valoir ses droits ; ecclésiastique d'ordre inférieur, il allait se heurter à une puissante abbaye dans une procédure forcément compliquée à cause de l'enchevêtrement des autorités, car s'il relevait comme curé£de l'évêque de Metz, il relevait comme vicaire perpétuel des seigneurs haut justiciers de Saint-Mathias etfpar suite indirectement de l'appel à l'archevêché de Trêves. Il fallait, pour plaider contre de pareils adversaires, beaucoup d'argent ; enfin sa situation était vis-à-vis d'eux particulièrement délicate, puisque son père était aux gages de l'abbé de Saint-Mathias et que [depuis près d'un siècle sa famille vivait des bienfaits de 'cette^abbaye.
La mort de sonjpère lui rendit toute liberté, en même temps que son petit héritage lui fournit le nerf de la guerre, et dès 1 770, il engagea la lutte qui remplit pour ainsi dire toute sa carrière de curé.
Dans cette période d'hésitation qui précéda la mort de son père, il avait d'abord tenté d'obtenir à l'amiable quelque augmentation, entre autres de jouir comme son prédécesseur de la dîme de Breissem (i). L'abbaye traîna en longueur, répondant par des raisons dilatoires : elle ne voulait pas continuer cette libéralité, qui avait été accordée à son prédécesseur, comme d'autres avantages l'avaient été à d'autres précédents, en réservant qu'elle ne tirerait pas à
(i) Brcissem ou Brysscm, Ucalité voisine dépendant de la cour foncière de Koenigsmacher et disparue depuis fort longtemps.
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conséquence. Les pourparlers s'étaient aigris même au point que Francin menaça de se pourvoir en justice. Là-dessus pour paraître conciliant, l'abbé avait fait offrir le 22 juillet 176g : 30 maldres de froment au lieu de 12; 1 3 maldres de seigle et 7 d'avoine, 2 foudres de vin formant 5o hottes, du crû de Kœnigsmacher pendant les vendanges ; 5oo bottes de pailles de seigle ; 200 de froment ; 100 de marsages ; un chariot de foin ; 1 2 livres pour les hosties et vin de messe, et la petite dîme de Métrich.
Mais ces offrez gracieuses parurent insuffisantes à Francin pour une cure de i.Soo âmes répandue sur une lieue carrée de terrain. Le 24 février 1770, il présenta requête au lieutenant-général du bailliage de Thionville « aux fins d'y faire assigner, à jour certain, l'Abbé et les Religieux de Saint-Mathias, pour s'y voir condamner à se désister, à son profit, du tiers des grosses dîmes dans toute l'étendue de la Paroisse, etc. ».
Sans vouloir prendre parti dans l'affaire et juger de nouveau le procès, que Francin d'ailleurs perdit, faisons ici une remarque : il se montra ou singulièrement irrité ou singulièrement habile en chicane^ par l'empressement qu'il mit à frapper les premiers coups. Il citait ses adversaires dans les plus stricts délais, et s'étant présenté en personne, il forma demande incidente d'une provision de S.ooo livres, en attendant la sentence définitive. Le bailli de Thionville trouva qu'il allait un peu vite et rejeta cette demande, se fondant sur ce qu'il pouvait, en attendant, accepter par provision les offres faites amicalement par l'abbaye.
Nous nous étendons un peu sur ces détails, parce que douze ans de la vie de notre personnage s'usèrent dans cette lutte, et aussi parce que ce {Procès montrant à merveille les dessous misérables du clergé de cette époque^ aide à faire comprendre comment la Révolution fut bien accueillie par tant de prêtres inférieurs,
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Nous venons de voir que, dès le début, Francin s'était montré très exigeant. La procédure se poursuivit avec une impitoyable ardeur de sa part, comme devait le faire un homme excédé par les moyens dilatoires de ses adversaires, ou bien comme un homme rompu à la chicane qui cherche dès l'abord à paralyser ses adversaires par des coups foudroyants, qui cherche à les enfermer dans le maquis de la procédure. Sans doute c'était de bonne guerre ; du moment qu'il faut en arriver à plaider, autant mettre les atouts dans son jeu. Or, sur quoi Francin s'appuyait t*il ?
Un Edit du Roi, de 1768, avait accordé aux ecclésiastiques, dont les revenus étaient insuffisants, ce que l'on appelait la portion congrue, c'est-à-dire une sorte de salaire minimum, qui devait être payé par le patron de la cure, quitte au besoin à réunir plusieurs cures pour s'épargner de trop grands sacrifices. Or cette portion congrue était fixée par l'édit à 5oo livres par an I C'était l'époque où l'évêque de Strasbourg se déclarait incapable de vivre convenablement avec deux millions de revenu ! Francin refusait cette portion par trop congrue et demandait le tiers des grosses dîmes dans toute l'étendue de la paroisse, la totalité des menues et vertes, et des novales, pour former le fixe de sa cure. Une sentence définitive rendue le 3o juin 1770 lui accordait différents droits qui formaient un total de i .800 livres en tout, y compris la dotation primitive de la cure sous forme de beuverot (i).
Cette sentence fut attaquée des deux côtés. Une très longue procédure suivit dont nous avons retrouvé comme traces principales (2) :
Mémoire pour les Abbé, Prieur & Religieux de l'Abbaye de Saint-Mjithias-lès-Trèves, en cette qualité Curés primitifs, Colla-
(x) Le détail est énoncé dans le mémoire cité quelques lignes plus loin, (a) Archives départementales à Metz, série H 365 1 — Notre collection.
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teurs, Seigneurs, hauts, moyens, bas Justiciers, Décimateurs de la Terre & Seigneurerie de Kœnismaker, Intimés. — Contre Me. Nicolas Francîn, Prêtre & Vicaire perpétuel du même lieu, Appellant. Metz. (Imp. chez Joseph Antoine, sans date^ 24 pages in-4''}. Cette pièce est signée par Me. Blouet, procureur.
Supplément au mémoire précédent. Metz. (Imp. chez le même, sans date, 12 pages in-4^}. Cette pièce est signée par Me. Harvier, avocat.
Consultation sur le procès pendant à la Cour du Parlement de Metz, etc., entre les Abbé^ Prieur & Religieux de l'Abbaye de Saint-Mathias-lès-Trèves, et Me. Francin (3o janvier 1777, 4 pages in-4®).
Arrest de la Cour du Parlement de Metz en faveur de FAbbaye de Saint-Mathias-lès-Trèves, décimateur à Kœnismaker, qui déboute le s' Nicolas Francin, curé-vicaire, etc., de sa demande du tiers dans [les grosses dixmes, etc. Metz (6 février 1777, 4 pages in-4<>). ^
Le procès se termina enfin le 4 avril 1781 par un accord où Francin renonçait à ses prétentions, contre l'engagement pris par l'abbaye de payer les dépens du procès. Francin avait donc été vaincu par la procédure elle-même. Il dut en garder quelque rancune contre le monstre chicane aux mille griffes, sous les ailes duquel il avait vécu ses années d'enfance. C'était encore un abus que la Révolution promettait d'extirper et qui pourtant, comme tant d'autres, a survécu à la tourmente qui a emporté tant de bonnes choses.
A part ce procès nous connaissons peu de choses de sa carrière de curé. Il l'était depuis quelques mois à peine, lorsque son père mourut le 9 janvier 1 769. Il célébra l'ofiBce funèbre et eut la consolation dans sa douleur de voir que la triste cérémonie avait une ampleur inaccoutumée ; car les abbés de Saint-Mathias
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de Trêves s'étaient fait représenter et la plupart des notabilités de la région y assistaient.
Lorsque douze ans après, le 17 février 1781, sa mère mourut à son tour^ ce fut encore lui qui eut la triste mission de dire la messe des morts, et d'accompagner la dépouille mortelle à sa dernière demeure.
Mais la cérémonie fut beaucoup plus simple ; car les malheureux démêlés du fils avec les abbés de Saint-Mathias avaient détourné ces derniers d'envoyer un représentant aux obsèques de sa mère.
Nous rapporterons à titre anecdotique que le 1 5 décembre 1772, il est exécuteur testamentaire de Madeleine Stresgen, veuve de Pierre Kaufmann, manœuvre à Kœnigsmacher, pour la succession mobiliaire seulement (i). Celle-ci comprenait un legs important pour les églises du pays, 3oo messes à dire aux Capucins et autant aux Récollets. Les curés étaient très fréquemment à cette époque chargés ainsi de commissions testamentaires. Elles étaient rarement d'une pareille importance, surtout eu égard à la condition sociale du testateur.
L'influence de Francin est ici manifeste, et nous y retrouvons un des traits de son caractère ; il voyait grand, était par lui-même ambitieux et dépensier, et Targent roulait ferme partout où il passait. Le même homme qui dictait à une paysanne cette prodigalité de prières posthumes, ne pouvait se contenter ni de la modeste portion congrue de ses prédécesseurs, ni même de sa place de curé. Il lui fallait davantage.
Quant à sa vie privée, elle était celle de la plupart des curés de campagne de cette époque, dont il semble réaliser le type physique. Solide gaillard et franc luron, il menait joyeuse vie et sem-
(i) Archives départemcnules de la Lorraine à Meu, série H 36$i,
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blait, en attendant le ciel, vouloir utiliser son court passage sur cette terre.
Dans les Mémoires de Merlin de Thionville (i), un peu suspects de partialité peut-être à l'égard de Francin, nous trouvons des détails cependant qu'on n'invente pas. « Vers 1782, à la suite d'une tournée avec l'évêque de Metz, pendant les vacances, invité à différentes fêtes de village par les curés, je me rendis entre autres à celle de Kœnigsmaker, chez M. Francin^ le plus bel homme du département, ce qui le fit nommer depuis évêque constitutionnel de Metz.... Des moines mendiants (2) et des religieuses du couvent de Reichstroff (3), près Sierk, invités comme moi, à la fête de Kœnigsmaker, que je vis boire avec excès, danser et se réjouir chez le bon curé^ grand chasseur, parlant très haut, et qui buvait lui-même comme un Allemand et laissait faire ces orgies, ne m'avaient pas donné une haute idée de la piété des moines.... »
Merlin (4) parle ici de l'aspect physique avantageux de Francin. Un signalement donné par un passeport de 1 797 le décrit ainsi : « Taille 5 pieds 10 pouces, yeux bruns, nez gros, menton rond, bouche moyenne, front découvert, visage long ». Il était donc très grand. Mais ce que ce signalement ne dit pas et ne peut pas dire, c'est la douceur et la majesté mélancolique de son visage au repos. Nous possédons un portrait de lui, qui nous vient de famille. Il est représenté à mi-corps en roche t avecmosette et croix pectorale, presque de face, assis sur un fauteuil tapissé de rouge, la main
(i) Vie et correspondance de Merlin de Thionville, par J. Reynand. PariSi x86oi in-8% p. 16 !•
(2) Sans doute des Récollets du couvent de Sierck.
(3) Rttstroff, village à i kilom. an nord-est de Sierck. Un couvent de religieuses du tiers-ordre de S^ François y avait été établi en i486.
(4) Merlin d'abord élève au Collège de Thionville, fut placé en 1779 au Séminaire de Sainte- Anne de Metz ; Tannée suivante il entra au Séminaire Saint«Simon, établissement qu'il quitta bientôt pour faire son droit.
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droite appuyée surjun évangéliaire. Il a fort grand air et ne déparerait pas la galerie d'ancêtres d'un grand seigneur. Les traits sont extrêmement fins et doux, le regard un peu songeur. La main délicate aux doigts fuselés est une vraie main de prélat (i). Tel était l'homme dont la Révolution allait faire un évêque de Metz succédant aux hauts et puissants seigneurs Cambout-Coislin, de Rouvroy et de Montmorency-Laval, pour ne citer que les der* niers.
FRANCIN PRÊTE LB SERMENT CIVIQUE. — IL DEVIENT ÉVÊQUE
Les Etats-Généraux étaient convoqués pour le 5 mai 1789. Aux assemblées primaires qui élurent les députés aux Etats-Généraux, nous ne voyons pas que Francin se soit fait remarquer. Il vota et voilà tout. Les Procès-Verbaux ne le mentionnent pas. Donc au moment même de la Révolution il ne se mit pas en avant. Les années 1 789 et 1 790 s'écoulent sans qu'il fasse autre chose qu'observer les événements. Le premier acte grave de son existence révolutionnaire, c'est la prestation du serment civique, qu'il prêta le 28 janvier 1791 en même temps que son vicaire, Nicolas Mellinger, devant le conseil municipal de Kœnigsmacher (2). Nous disons acte grave. C'est qu'en effet il prenaitjparti et choisissait sa voie. Ce premier pas explique tous les autres. Il s'en fallut de beaucoup, en effet, que l'universalité du clergé se conduisît de même.
Sur l'ensemble de la France i/3 à peine des ecclésiastiques prê* tèrent le serment ; la proportion fut presque la même en Lorraine.
(i) Il avait formé une bibliothèque dont les livret portaient :^ Ex-libris N. Francin pastoris in Kœnigsmacher (Benoit. Les bibliophiles des Trois-Evlchés, p. 248). (2) Archives de la cure de Kœnigsmacher.
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Il faut dire d*ailleurs, à la décharge des prêtres assermentés, que beaucoup crurent de bonne foi obéir au Roi et au Pape en prêtant ce serment. Le Roi ne l' avait-il pas prêté ? ^Le Pape, souverain purement spirituel, était-il attaqué par la formule du serment ? Il est certain que pour Francin, comme pour beaucoup d'autres, le serment civique était imposé par Jésus-Christ : « Rendez à César ce qui est à César ». Et d'ailleurs si une encyclique secrète du pape condamna le serment, il est peu probable que Francin la connût. Pour lui^ l'Etat à qui il prêtait le serment civique se substituait à ses anciens patrons, les abbés de Saint-Mathias de Trêves (i), et il devait être satisfait du changement, lui qui avait tant plaidé contre eux. Quant au dogme, à la doctrine, à la discipline ecclésiastique même, c'était autre chose et le serment civique n'avait rien à y voir. Bien mieux, il se produisit presque aussitôt parmi les prêtres assermentés une scission capitale : Ceux qui, peu nombreux, voulurent aller jusqu'au bout, jusqu'au mariage des prêtres et à l'indépendance totale de la doctrine, arguant de la primitive Eglise pour se faire une Eglise à eux tout seuls. Ce furent des arrivistes qui essayèrent de se faire de la Révolution un tremplin politique ou des prêtres tarés qui renièrent tout frein et scandalisèrent tout le monde ; les autres, le grand nombre des assermentés, restèrent de pieux et charitables personnages, s'imposant au milieu de la débandade générale une discipline aussi sévère que sous l'ancien régime. Francin fut de ces derniers. Il crut pouvoir concilier le sacerdoce et le civisme, être un citoyen exerçant une profession particulière, celle de curé, profession plus difficile k remplir que toute autre. Il avait forcément deux maîtres, l'Etat (qui remplaçait le Roi) et le Pape, puissance invariable et permanente, toujours semblable à elle-même, à travers toutes les révolutions humaines ; comme chrétien et comme prêtre catholi-
(i) Aa Concordat seulement on supprima la réunion métropolitaine de Trêves avec les évichés lorrains. 3
1 8 FRANCm, ÉTÊQUB CONSTUTITIONNEL DB LA MOSELLB
que, il recevait l'inspiration spirituelle du Pape ; comme Français, fonctionnaire public^ il recevait des ordres de TEtat. On lui demandait un serment civique : il n'y vit rien de contraire au dogme catholique, il prêta ce serment...
Les événements vont se précipiter. Le Pape, par un bref du 1 3 avril 1 79 1 , interdit le serment, sous peine de suspension et d'anathème. Beaucoup de prêtres^assermentés se rétractent alors. Mais Francin était à ce moment trop loin pour reculer. Nous allons voir comment une fois pris dans l'engrenage et d'ailleurs poussé par son ambition, il se trouva obligé d'aller jusqu'au bout. Ce n'est que plus tard, après mille vicissitudes, qu'il comprit enfin la fausseté de sa situation et revint à résipiscence. Nous ne serons pas plus impitoyable pour lui que ses supérieurs hiérarchiques qui acceptèrent le retour de la brebis égarée. A tout prendre, mieux a valu même que Francin acceptât les conséquences de son serment et qu'il devînt évêque ; car il a contribué puissamment à maintenir la foi et le culte dans le diocèse de Metz. Le siège épiscopal de Metz devint vacant le 22 février, Mgr de Montmorency-Laval ayant refusé de prêter le serment et passé la frontière. D'après la Constitution, les réfractaires devaient être remplacés par voie d'élection (i).
Dans les réunions préparatoires du clergé de Metz, Francin fut très remarqué. Sa belle prestance, sa physionomie distinguée^ prévenaient en sa faveur. L'écho, peut-être, de ses longues luttes avec Saint-Mathias de Trêves, en faisait une sorte de champion républicain, et puis enfin il fallait quelqu'un. Notre Nicolas, vive«» ment pressé par ses confrères et surtout par Senzy (2}, curé de
(i) Le procarenr général vynâic invité par le procurenr de la commune de Met2| convoque par une circulaire du a 5 février les électeurs du dép' pour le dimanche i3 mars à re£Fet de procéder à Tissue de la messe paroissiale dite à la cathédrale} à rélection d'un évêque.
(3) Senzy (Jacques) naquit à Sarrelouis le 10 décembre 1753, fut nommé en 1777 curé de Kerling, où il mounit en cette qualité le 37 décembre i833. Il avait deus frères, l*an chartreux, Tautre bénédictin.
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Kerling (i), son voisin, hésita longtemps à accepter : il ne posait pas sa candidature, ne refusait pas non plus. Charles-Frédéric Darbach (2}, maire de Cattenom et administrateur du département de la Moselle et d'autres, se multipliaient en faveur de son élection. Enfin le i3 mars 1791, dans les formes prescrites par la Constitution, l'élection eut lieu à Metz, dont la municipalité annonça le résultat à l'Assemblée Nationale par une lettre figurant aux Procès-verbaux du 27 mars (3). Francin avait pour concurrent un thionvillois, l'ex-jésuite Mathieu-Pierre Brousse (4), curé de Wolkrange et député à l'Assemblée Nationale. Au 3°^ tour, car il y eut 3 scrutins, Francin fut élu par 223 suffrages sur 36 1 votants, et ayant considéré le bien qu'il pouvait faire à l'Eglise de Metz, il accepta ce poste difiBcile. Il avait alors 56 ans ; il avait dans sa maturité conservé toute sa vigueur ; ennemi du tapage, quoique un peu ambitieux, sincèrement attaché à la discipline ecclésiastique, il crut pouvoir accepter (5) un poste qui lui sembla dès l'abord régulièrement obtenu.
Venu à Paris pour se faire sacrer, il obtint le 3 avril 1791 (6) la consécration canonique de son élection à l'épiscopat. La cérémonie eut lieu à Notre-Dame, où Francin fut intronisé par Gobel, assisté de Dubourg-Miroudot, évêque de Babylone i. p. i. et de Gouttes. De rétour à Metz, il fut reçu le 14 avril par Berteaux (7},
(1) Kerling-lès-Sierck, village du canton de Sierck, à sis kilom. de Koenigamacher. (3) Membre du Corps législatif et agronome distingué, né à Cattenom le i5 avril 17(53 et mort à Tarbes (H^-P3rrénée8) le i6 septembre 1827.
(3) Gaxette nationale ou Moniteur^universel.
(4) Fils d'un conseiller au bailliage» né le i3 septembre 1749, devint un des représentants du Clergé du district de Thionville à l'assemblée provinciale des Trois- Evêchés (1787), prêta le serment civique, etc., et mourut à Versailles le 11 juillet 1795.
(5) Surtout sur les conseils de Poutet, procureui^général syndic du département, mort à l'échafoud,. le 9 mai 1793 (Bégin).
(6) Almanach national de France, 1793. — L'épiscopat constitutionnel par Emm. de Beaulond dans la Revue des questions historiques. Paris, 1893, p. 159.
(7) Beneaoz (Niçolas^François), ^ffiçr «« baiUiage dç Mçu (1770)1 élu en juillet
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secrétaire général du directoire du département, qui procéda à son installation.
Entre temps, il était allé faire ses adieux à ses paroissiens. Le 25 mars^ il baptisait encore un enfant en qualité de curé de Kœnigsmacher. Ce fut le dernier acte signé par lui en cette qualité. Ce n'était pas sans une profonde émotion qu'il quittait ces braves gens au milieu desquels il avait passé presque toute sa vie, ce village où sa famille avait si longtemps vécu. Dans une lettre postérieure, il dit : « J'ai quitté ma paroisse bien malgré moi, composée de 1 5oo âmes^ sans y laisser un seul aristocrate, que trois ou quatre femmes fanatiques de l'ancien régime... »
Il y avait donc parité complète d'opinions entre le bon curé et ses paroissiens . On dit pourtant que nul n'est prophète en son pays.... Francin devait faire mentir le proverbe.
Son premier acte d'Evêque fut un acte de déférence envers le Pape. II lui écrivit la lettre de communion que les évêques assermentés écrivaient au Pape, primus interpares^ pour se mettre en communion avec lui au nom du Christ. Elle resta comme les autres, lettre morte. Mais Francin n'eut guère le temps de s'en inquiéter. Entraîné dans la tourmente, luttant contre tous, tiraillé en tous sens, il connut jusqu'à leur extrême limite les fureurs et les jalousies révolutionnaires ; voyant son autorité méconnue de l'ancien clergé, qui lui reprochait son serment, et aussi du nouveau qui ne voulait plus reconnaître aucune autorité, il eut fort à faire. Et comme l'a dit la sagesse antique : « Il est des époques troublées où il est plus difficile de connaître son devoir que de le faire ».
Le 14 avril suivant^ Francin fut donc reçu par le directoire du département pour être installé en qualité d'évêque. Le procès*
1790 secrétaire général du directoire : fonction qui le força à sortir de France en 1793 pour éviter l'échafand.
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verbal (i) de cette réception dont l'impression fut votée à l'unanimité, nous est parvenu, il nous montre que la cérémonie eut un touchant caractère de simplicité, telle qu'on devait l'attendre de ces hommes qui voulaient imiter en tout les vertus patriarcales et débarrasser l'autorité de l'air renfrogné et de la froideur conventionnelle des monarchies. C'est bien le pasteur au milieu de son troupeau, qui parle, lorsque l'évêque, reçu au bas de l'escalier, par quatre des membres du directoire, puis introduit en compagnie de l'abbé Beausin (2), un de ses vicaires, prend à témoin les assistants qu'il s'engage à se conformer aux décrets de l'Assemblée Nationale. Son allocution est très courte et mérite d'être reproduite, car elle nous explique l'état d'esprit de Francin à cette époque.
« Je vivois tranquille & satisfait, dit-il, au milieu du troupeau dont la divine Providence m'avait confié le soin, lorsqu'on est venu m'annoncer le vœu du Corps électoral.
« Cette nouvelle inattendue. Messieurs, m'a d'autant plus affecté, que je me sentois moins capable de supporter le fardeau redoutable de l'Épiscopat.
« J'ai beaucoup balancé sur le parti que j'avois à prendre dans cette conjoncture difficile ; mais parmi tous les encouragemens que j'ai reçus, je me suis sur-tout déterminé par mon entière confiance en vous. Soyez, Messieurs, les témoins de l'engagement que je réitère de me conformer aux Décrets de l'Assemblée Nationale, Décrets qui ne respirent que le bonheur de la France, la pureté de notre sainte Religion, & la doctrine de l'Eglise catholique apostolique & romaine.
(i) Extrait des Registres des Délibérations du Directoire du Département de la Moselle. A Metz, chez la V* Antoine & Fils, imprimeur du Roi & du Département de la Moselle, 4 pp. in-4*. (Arch. de THôtel-de- Ville de Metx. — Notre collection).
(a) Beausin, vicaire épiscopal, renonce en 1793 publiquement aux fonctions sacerdotales et déclare devant le conseil du dép^ de la Moselle qu'il va se marier (Affiches des a6 et aS brumaire an a : 16 et 18 novembre 1793).
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« C'est dans ces sentimens que je vous prie d'agréer Tassurance de mon inviolable attachement pour des Administrateurs dont la sagesse & les lumières me garantissent le succès des travaux que je vais entreprendre. »
Remarquons bien que Francin, parlant devant les principaux acteurs de son élection, ne pouvait simuler la surprise. Il n'avait donc réellement pas sollicité les suffrages des électeurs^ ni assisté à leurs réunions. Et si sa parole n'était pas amplement suffisante pour nous en convaincre, nous en aurions une nouvelle !preuve dans la réponse du vice-président ( i ], qui reçoit l'évéque ; il dit entre autres choses : <r.... On se rappelle ce qui s'est passé le jour de votre proclamation : vous seul avez paru effrayé du fardeau redoutable de l'Episcopat; tandis que le regardant conmie le juste partage d'un mérite distingué, les Citoyens se sont livrés aux transports de la joie la plus sincère » . Puis il prononce, au milieu de beaucoup de paroles élogieuses cette phrase typique qui réellement répondait à la situation et était l'expression de la pensée commune de tous les assistants.
« Le Département de la Moselle, dont le gouvernement spirituel vous est confié, va voir renaître, sous votre Episcopat, les beaux jours de la primitive Eglise. Vous 'opérerez le retour de notre Religion sainte, à la pureté de son principe »
C'était bien là, en effet, l'illusion généreuse de tous ceux qui participaient à la nouvelle constitution du clergé. Conmient Francin aurait-il pu échapper à l'ambiance ? Comment aurait-il pu se défier de ces administrateurs, qui parlaient sans cesse au nom même de la religion ? Pouvait-il, à ce moment, prévoir l'opposition du Pape et les persécutions futures ?
(i) Le Directoire était composé de Philippe-Antoine Vogt d'Honolstein, président (1790-X793), de Durbach, Saget, F. Collin, Seqner, Poutet, procureur-général-sjrndiç çt BerteaoZf secrétaire général,
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SES PREMIERS ACTES D*âVÊQUB. DÉCEPTIONS ET DIFFICULTÉS.
Francin, prêtant le serment civique, avait suivi le courant d'enthousiasme général^ le véritable délire patriotique qui entraîna toute la nation. Élu évêque, il se trouvait satisfaire une légitime ambition et voyait ses plus secrètes aspirations triompher : lui, le modeste enfant du peuple, il occupait ce siège épiscopal que la naissance seule, avant la Révolution, pouvait faire espérer à un prêtre* Car de même que dans Tannée, les officiers étaient nobles, la même barrière infranchissable séparait jusque dans la famille de Dieu, les enfants du peuple et les fils de la noblesse.
La lettre au Pape envoyée, il commença aussitôt sa tournée pastorale ; nous possédons un type excellent des cérémonies qui devaient l'accompagner, car nous avons les pièces relatives à sa visite à Thionville, une des prerpières localités qu*il visita en qualité d'évëque.
La visite était annoncée dès le 14 avril 1791 (i). Le Corps municipal décida qu'il irait le chercher en grand costume jusqu'au dehors de la porte de Metz, accompagné, des notables ; toutes les cloches de la paroisse et des monastères devraient sonner ; la garde nationale serait requise de prendre les armes et de former double haie, depuis la porte de Metz jusqu'à l'hôtel du gouvernement, où « Monsieur l'Évéque » serait conduit. Copie de cette délibération devait être remise au clergé tant séculier que régulier pour l'inviter à se réunir à la municipalité, pour rendre les honneurs dus à ce Monseigneur l'évêque ».
(I) Jour de m réception à Metz.
Il était tout naturel que les municipalités, qui avaiefitélu Francin^ voulussent l'entourer du même apparat que ses prédécesseurs, nommés par le Roi. C'était montrer aux populations que rien n'était changé, sinon la personne même de l'Évêque. Et en effet le lendemain Francin fut reçu avec pompe. Le Conseil général, la garde nationale^ lui présentèrent leurs félicitations à l'hôtel du gouvernement. Un imposant cortège se forma, qui se rendit processionnellement à l'église paroissiale, où l'évêque fut reçu « avec les cérémonies usitées en pareil cas », et donna sa bénédiction à la foule des fidèles. Un procès-verbal (i) fut rédigé et Francin le signa. Mais il y eut tout de suite une note discordante^ et la sécheresse du procès-verbal sur « les cérémonies usitées en pareil cas », ne nous montre pas la présence du personnage qui devait pourtant jouer le premier rôle dans la cérémonie, nous voulons dire le curé de Thionville.
Chose singulière, alors que le clergé séculier s'abstint de répondre aux invitations du corps municipal, au contraire, les RR. PP. Capucins et Augustins, le père Krips (2), chartreux, et Bugnet, religieux charitain, vinrent saluer l'évêque. Il est difficile
d'expliquer ce contraste. Quoi qu'il en soit, on dressa procèsverbal contre le curé et son vicaire, pour leur abstention (3). C'était le sieur Tinot qui était curé de Thionville depuis 1 770, depuis plus de vingt ans par conséquent. Son refus était un grave symptôme et dut affecter profondément' Francin. Et cette abstention avait eu pour conséquence de simplifier d'une façon attristante la cérémonie. On n'avait pas sonné les cloches ; Fendt,
(i) Registre de la municipalité de Thionville.
(3) Pierre Krips, baptisé à Kayl (Duché de Luxembourg) le 4 mai xySS, obtint en février 1776 des lettres de naturalité, entra le 23 juin 1776 comme novice à la chartreuse de Rettel-tès-Sierck, sous le nom de Fr. Jean-Baptiste, y professa le 34 juin 1777 et quitta son couvent le 14 novembre 1793.
(3) Registre de la municipalité de Thionville.
prêtre-chantre (i), et Medinger, sacristain, mandés le lendemain i6 avril à la municipalité pour s'expliquer à ce sujet, s'embrouillent dans leurs excuses : ils n'ont pas été avertis, disent«^ils ; ils reconnaissent bien Francin pour leur évêque, mais ils ne pouvaient rien faire sans Tordre du curé.
La raison était assez bonne ; rejetant la faute sur le curé, ils lui imputaient leur absence de la cérémonie et le silence du clocher. Ils ne furent pas inquiétés. Mais presque aussitôt une opposition ouverte se déclara à Thion ville, tellement aiguë, qu'on dut prendre des mesures énergiques. Un sieur Munier est signalé le 28 avril pour avoir, faisant son ministère de confesseur, jeté l'alarme contre l'évéque parmi les fidèles : il profère des injures contre l'intrus assermenté. Le corps municipal décide de le poursuivre : on s'adressera à l'évêque pour ^obtenir son interdiaion.
Le 5 mai suivant, le curé Tinot refuse de se soumettre aux injonctions de l'évêque, il devait annoncer le service au prône, il avait à ce sujet reçu une lettre de Francin ; le Conseil général avait fait réquisition aux séminaristes et autres fonctionnaires publics (ecclésiastiques évidemment), qui manifestèrent aussi leur opposition. Schoustre, Grandmange et Klebert, séminaristes, sont cités au tribunal du district. Le Conseil général invite le Direaoire du district à regarder la cure de Thionviile conmie vacante.
Ainsi, dès les premiers pas dans sa nouvelle carrière, l'évêque constitutionnel se heurtait à d'irréconciliables hostilités (2}. Sourde
(i) Fendt, ex-prêtre rétrtctaire^ ci-devant habitué à Thionviile» fat condamné le 5 thermidor an 6 comme coupable d'émigration (L*Abeille des départemetits de la République. Metz, chez Verronnais, an 6, n* 339 du 6 thermidor).
(3) 1791, 10 mai. Ordonnance collective de MM. Louis-Joseph de Montmorency- Laval, évêque de Metz, de l'évêque de Verdun et de Tévêque de Nancy portant à la connaissance des fidèles de ces trois diocèses les brefs du 10 mars et du i3 avril et dénonçant de nouveau les décrets schismatiques de l'Assemblée nationale.
d'abord, l'opposition avait cheminé souterrainement pour ainsi dire, et en peu de mois le clergé presque entier passait à la rébellion ouverte.
Francin ne se décourageait pas ; il parcourait son diocèse avec une infatigable activité. Fin avril 1 791, nous le retrouvons déjà dans son village natal, où il baptise un certain nombre d'enfants. Le député Merlin amena même sa fille, née le 1 3 mai à Thionville, pour recevoir à Kœnigsmacher le lendemain ce sacrement de la main de notre évêque. C!était un gage de souvenir que le prélat donnait à sa modeste cure, et peut-être en même temps voulait-il montrer que la splendeur épiscopale, autrefois inaccessi* ble, allait se faire plus familière, paternelle comme Taffeaion d'un bon curé. Nouveau procédé pour des temps nouveaux !
Le Directoire du département avait voulu que son évêque fût entouré d'un cérémonial imposant : il avait commencé d'ailleurs par la chose la plus importante^ par le logement (i). Pour que la petite cour épiscopale n'eût rien à envier à l'ancienne hiérarchie, il avait attribué à Francin une fort belle demeure seigneuriale confisquée sur son prédécesseur, l'abbatiale de Saint-Amould, où M. de Montmorency-Laval avait séjourné souvent (2}. Le nouvel hôte n'y fit d'ailleurs que de forts légers changements, tout étant disposé pour la destination qu'on lui avait donnée. On se plaît à se représenter l'ancien curé de Kœnigsmacher qui dix ans auparavant plaidait misérablement pour quelques menues dîmes, installé dans ce château d'un grand seigneur et y composant ces curieuses lettres pastorales qui resteront comme des monuments des controverses ecclésiastiques de l'époque.
(i) Loi portant que le logement des évêques est à la charge de la Nation, donnée à Paris, le i5 mai 1791 (Décret de l'Assemblée nationale, du 9 mai 1791).
(a) Le couvent de Saint- Arnould destiné d'abord à devenir le séminaire, fut remis en 1793 à l'administration des hospices (Mém. de la^Soc. d'arch. et d'hist. de la Moselle, 1887, p. 199).
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Il était aussi surpris que chagriné de la vive opposition de son clergé. Il ne s*y attendait pas à la vérité (i), et sa première lettre pastorale, chose véritablement inouïe, est une justification de sa conduite. Nous disons chose inouïe et nous allons nous arrêter un instant sur cet extraordinaire événement d'un évéque expo« sant ex cathedra^ avec force arguments théologiques^ les raisons qui l'ont porté à accepter son siège épiscopal ! Et cette savante dissertation bourrée de citations latines, est adiesséeà qui? Au clergé ? Non pas : au clergé et aux fidèles ! Par une aberration singulière, mais qui est bien dans l'esprit de l'époque, le supérieur se justifiait devant ses subordonnés et, passant par dessus tous les degrés de la hiérarchie, s'adressait aux plus humbles. Cette apologie savante, destinée à de malheureux paroissiens souvent sans instruction, est curieuse à lire.
Le 27 juillet 1791, « Nicolas Francin, par la Providence divine et dans la communion du Saint-Siège apostolique, évéque du département de la Moselle », s'adresse au clergé et aux fidèles de son diocèse, et leur dit : « Mes très chers frères, la conviction profonde que j'ai acquise, par un examen réfléchi, de la justice et de la vérité des principes sur lesquels est fondée la constitution civile de l'Église de France, m'a porté à croire que cette sage constitution, qui détruit les abus anciens et ramène à la discipline primitive, deviendrait bientôt la règle universelle des fidèles.. •• Trompé dans mon attente au moment [où j'ai été placé sur le siège de cette église antique et vénérable, je me suis encore
(i) Nous citerons le fait suivant pour montrer qu'il faisait preuve de la plus grande conciliation. Le Directoire du district de Sarrelouis invitait le 35 mai 1791 les électeurs de la commune à se réunir à Téglise pour élire le dimanche suivant un curé constimtionnel. Senzy fut élu à une grande majorité, mais il refusa. On pria donc révêque Francin d'en désigner un ; celui-ci paraît avoir proposé Tanclen desservant qui abandonna cependant bientôt son poste et qui émigra le 3o août 1793. Francin nomma alors le 31 sept. 1793 Jean Guittienne administrateur de la paroisse» lequel resta en fonctions jusqu'en janvier 1794* Depuis cette époque juscju'au Conçordst )• çurç resta vâçantCt
persuadé que la vérité ne tarderoit point à s'établir ; et, désirant éviter toute discussion et toute controverse, en xn'adressant pour la première fois aux fidèles dont le salut m'est confié, j'ai pensé qu'un court délai me procureroit la consolation de n'avoir à les entretenir que des grands et utiles objets de la religion sainte dont je suis le ministre.... »
« Pour détromper un^grand nombre de personnes séduites et égarées par des hommes de mauvaise foi, qui sèment l'alarme dans les consciences, les circonstances exigent que je justifie mon adhésion à la loi, en manifestant les principes qui ont dirigé mes opinions. »
Et il continue sur un ton doctrinal, faisant ex professa le procès des prêtres réfractaires, et justifiant par l'Écriture sainte, les Pères, par de nombreux précédents historiques, en France comme à l'étranger, les prêtres assermentés et surtout les évêques constitutionnels et par suite lui-même. Il examine successivement les questions suivantes : i<> La puissance civile a-t-elle le droit de faire des lois ecclésiastiques sans le consentement du pape et des évêques ?
Il a sur ce sujet des distinctions subtiles, qui rappellent l'homme de chicane. Il plaide, en somme. La puissance civile, dit*il, ne peut rien changer au dogme ; mais elle a tout droit sur la police et la discipline de l'Église. Et il remonte aux empereurs grecs, passe à Louis XIV, etc.
2^ L'Assemblée nationale a-t-elle respecté les dogmes de la foi chrétienne dans ses décrets sur la constitution civile du clergé ? Il invoque les conciles de Constantinople, de Chalcédoine, etc., prend de nombreux exemples dans l'histoire de France : l'Assemblée nationale, affirme-t-il, n'a rien fait que la monarchie n*ait fait avant elle. Il va même jusqu'à rappeler qu'après la trahison de Judas, les apôtres, au nombre de onze» élurent un
douzième apôtre, qui fut seulement présenté à leurs suffrages par saint Pierre.
3® L'Assemblée nationale en fixant les bornes du pouvoir du Souverain pontife, n'a fait que rappeler l'ancienne discipline de l'Église. Et il passe en revue tous les arguments pour et contre le gallicanisme ; car cette querelle vieille alors de deux siècles n'avait jamais été complètement éteinte.
Après avoir ainsi résolu par l'affirmative ces trois points importants, dans une véritable thèse théologique, qui dépasse de beaucoup le simple plaidoyer pro domo que nous promettait l'exorde, Francin termine par une péroraison émue où le ton s'élève magnifiquement à la hauteur des plus beaux morceaux d'éloquence sacrée, pour flétrir les prêtres qui veulent semer Talarme et surtout les fils ingrats de la Patrie qui appellent contre elle les armées étrangères. Mais, dit-il, s'il faut en venir là, le courage de nos soldats portera chez les étrangers les maux dont ils veulent nous accabler.
On ne peut se retenir, en lisant ces paroles prophétiques^ d'un profond sentiment d'admiration pour l'homme qui avait dans la France une telle foi patriotique. Non, Francin ne fut pas seulement un ambitieux. Ce fut aussi un bon Français et un bon prêtre, qui, au nom de Jésus-Christ fait honte à ces affamés de sang, de leurs déclarations homicides. Entre ses détracteurs et lui, la postérité n'hésitera pas ; ses contemporains d'ailleurs, les humbles fidèles, n'avaient pas hésité. Et ils vénéraient leur évêque, simple, paternel et savant, plus que les grands seigneurs puissants, orgueilleux et inaccessibles qui l'avaient précédé. Le clergé, travaillé par des meneurs et soumis aveuglément aux influences de Rome, le trahissait. Le peuple, simpliste, lui restait.
Au commencement de juin 1 79 1 , les anciens évêques de Metz, Verdun et Nancy avaient lancé de Trêves un mandement
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d'adhésion au bref du Pape auquel se joignit bientôt i'évêque de Toul (i). Excommunié par son prédécesseur, Francin vit alors ropposition devenir franchement agressive parmi les prêtres de son diocèse : le 6 août, le curé de Thionville (2} refuse formellement de lire en chaire la lettre pastorale (3) de Tévêque. Ce refus est considéré comme une démission et un certain Mick (4), ex augustin, est nommé administrateur provisoire de cette cure, dont Dumère (5) fut ensuite élu curé. Cet incident se répétant dans beaucoup d'autres endroits, les rétractations de prêtres assermentés se multiplient. Les écrits injurieux et diffamatoires circulent de plus en plus, attristant Francin, qui dans sa naïve mansuétude ne sévissait que quand on lui forçait la main.
L*Évêque s'efforçait cependant de se conformer en tout à la tradition ; un catéchisme (6) à l'usage du diocèse de Metz, publié sous ses auspices à cette époque, respire la plus pure doctrine catholique et romaine et ne diffère en rien des catéchismes précédents ; nous y relevons le passage suivant :
D . L'Eglise n'a-t-elle pas sur la terre un chef visible ?
R. Oui, le Pape est sur la terre le chef visible de l'Église et le vicaire de Jésus-Christ.
D. Y a-t- il plusieurs Églises?
R. Non il n'y a qu'une seule et véritable Église, hors laquelle il n'y a point de salut.
D. — Quelle est cette véritable Église ?
R. — L'Église catholique, apostolique et romaine, etc....
(i) Montmorency, Desnos, de La Fare et de Champorcin.
(3) Tinot, dont le dernier acte signé à Thionville'pone la date du 7 août 179I9 meurt en déportation à Rochefort.
(3) Lettre pastorale du 27 iuillet 1791.
(4) Meurt desservant à Bettlatnvilie.
(5) Jean-Claude Dumère quitte sa ville natale et sa paroisse en 1801 et meurt coré de Longwy le 25 novembre 181 3, âgé de 78 ans.
(6) Catéchisme catholique à Tusage du Diocèse du Département de la Moselle, imprimé par Tordre du citoyen Evoque dudit Département. A Metz ches Devillf, libraire, rue Foumime, Petit in- 18» laS pp., s, d, (Fonds Grégoire.)
D*ailleurs l'esprit religieux avait encore de profondes racines. Les actes solennels de la vie publique s'accomplissaient toujours avec la collaboration du clergé. On invitait l'évêque à venir pontifier à Thionville, pour le service anniversaire de la mort de Mirabeau, le 28 avril 1791 (i). Le 17 septembre de la même année Francin ordonnait un Te Deum dans tout le diocèse, en action de grâces de l'acceptation de la Constitution par le Roi. Nous citerons ce passage curieux de son mandement (2} à ce sujet : « Ministre d'un Dieu de paix^ que ne puis-je, par le sacrifice de ma vie, effacer enfin, pour jamais^ ces préjugés funestes, entretenus par l'intérêt personnel, qui séparent encore de nous un petit nombre de Citoyens!... La religion exige, mes très chers Frères, que vous vous empressiez de répandre les principes patriotiques qui vous dirigent.... »
Il termine en disant qu'il ordonne ces prières publiques « pour
se conformer aux pieuses intentions du Directoire du département de la Mozelle ». La Terreur est encore loin. De fait, la lettre de Poutet (3), imprimée en dernière page du mandement, est toute dans cet esprit ; car après avoir notifié à Francin la délibération du Directoire, il dit : « Il nous reste maintenant un devoir à remplir envers l'Être suprême; nous vous demandons de concourir avec nous, pour lui témoigner notre reconnoissance et lui reporter notre joie ».
Le 2 octobre, grande fête civile et religieuse à Metz, lors de la proclamation de la Constitution récemment votée par l'Assemblée nationale. Les drapeaux tricolores bénis à la Cathédrale sont distribués aux diverses sections de la garde nationale (4).
(i) Registre de la municipalité de Thionville.
(3) A Metz, chez J.-B. CoUigaon, Imprimeur-Editeur, 6 pp. in-4* (Notre collection).
(3) Arrêté du directoire du 16 sept. 1791 à la suite de la lettre du Roi portée à FAssemblée nat. par le ministre de la Justice le i3 sept. 1791. A Metz chez la V^ Antoine et fils, impr. du dép^ de la Moselle. In-4*, 7 p.
(4) Les fêtes révolutioimaires à Meu, par Lucien Nicot dans la Rerue alsacienne» i883.
En octobre 179I9 nouvelle tournée pastorale. Cette fois c'est à Sierck (i), que nous allons le rencontrer (2). Il annonce par lettre au maire de cette ville, le 1 7 octobre, son arrivée pour le dimanche suivant et son intention de célébrer pontifîcalement la messe à Téglise paroissiale (3).
La cérémonie eut lieu à g heures et demie du matin en grande pompe, au milieu du déploiement des autorités et de l'allégresse populaire. Les cloches sonnèrent à toute volée, la garde natio« nale fit la haie à l'arrivée et au départ du prélat. Non seulement le clergé séculier (4), mais les RR. PP. Récollets de la ville furent invités, — on pourrait dire requis — pour la cérémonie.
Ainsi à ce moment rien ne faisait prévoir la persécution. Les populations, les administrateurs même sont restés plus attachés aux formes extérieures du culte que le clergé, surtout que le clergé séculier ennemi de la Révolution. On en est encore aux cérémonies imposantes, aux messes solennelles.
Le 1 5 novembre 1 79 1 , à onze heures, l'évêque Francin célèbre à la cathédrale de Metz une messe du Saint-Esprit pour le Conseil du département de la Moselle dont le président était le comte d'Hunolstein, maréchal de camp. Le Conseil devant tenir sa première séance le même jour et l'assemblée désirant faire précéder ses opérations par un acte religieux, se rendit en corps à
(i) Petite ville sur la Moselle, à Textrême frontière dé l'ancien département de la Moselle, à 18 kilom. au nord de Thionville.
(2} En passant par Kœnigsmacher, où il s'arrête sans doute quelques iours, il baptise un enfant le 1 3 octobre.
* (3) Registre de la municipalité de Sierck, B. p. Sg^.
(4) Le curé était alors un nommé Nicolas Koch, vieillard de 83 ans» qui avait prêté le serment civique le 3o janvier 1791 en compagnie de son vicaire Jean Weyer. Né à Ham le 20 janvier 1708, il avait d'abord été curé de Joinville au diocèse de Met2, puis vint prendre possession le 2 juin lySo de la cure de Sierck. Il était notaire apostolique et présida comme doyen d'âge l'assemblée du clergé de Thionville pour l'élection d'un député aux Etats généraux le 12 mars 1789 et jours suivants. Il testa pardevant Toigat, notaire à Sierck, le 26 juillet 1790 et quitta sa paroisse à la fin de 1792.
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Téglise paroissiale où elle a entendu la messe du Saint- Esprit (i).
L'année 1792 s'écoula dans les mêmes difficultés. L'abbatiale de Saint-Amould, palais épiscopal depuis un an, allait être vendue comme propriété nationale ; Francin acquit de ses deniers le 26 avril 1792 une ancienne dépendance du^domaine de la cathédrale, qui était vendue au même titre de bien^national. C'était une maison située à|Woippy (2), près de Metz, résidence d'été de son prédécesseur.
Pourtant la vente (20 septembre 1792) de Saint- Arnould lui laissait la jouissance de l'hôtel jusqu'à la Saint Jean (24 juin 1793} (3), moyennant un loyer annuel de 1200 livres et lui accordait une indemnité 'pour les améliorations qu'il y avait fait exécuter.
L'état des esprits était resté à peu près le même : vive opposition de la part de l'ancien clergé, difficultés avec le nouveau et marques de déférence des autorités civiles. Le peuple était encore fort attaché aux cérémonies du culte et les autorités devaient compter avec ce sentiment. Nous en avons la preuve dans la messe solennelle célébrée le 20 mai 1792 par le premier vicaire épiscopal (4) en l'honneur de la plantation de Tarbre de la liberté sur la place d'Armes ; le Conseil de la conmiune de Metz y assista en
(i) Procès-verbal de la session du conseil du département delà Moselle du i5 no* vembre au 14 décembre 1791. Metz, 1791, 323 pp. in-4* (Bibl. nationale, Paris Lki6- 306 bis),
(3) Cette maison avait été construite en 1769 par M. de Besse, chanoine et grand chantre de la cathédrale ; elle porte actuellement le n* 33 de la rue de Briey. Marie- Madeleine Francin la vendit, après la mort de son frère, le 10 floréal an XI, à M. Claude Poncelet. Celle-ci avait aussi acquis, lors de la vente des biens du chapitre, quelques-unes des terres dii Rucher (Nérée Quépat, Histoire du village de Woippy, près Metz. Metz, 1878, in-8% p. 160).
(3) Le Puillon de Boblaje. Notice historique sur Tandenne abbaye royale de S**Arnould* MetZj 1857, p^ 9t.
(4) Sans doute Senzy, curé de Kerling. 5
corps et l'avait annoncée sur l'affiche de cette grande fête civique qui fut placardée à profusion dans les rues (i).
Et à la même époque, les 12 et 1 3 mai 1792, nous trouvons procès-verbal (2) des officiers municipaux de Boulay constatant que François Albrecht, curé de Boulay, refuse (3) de lire en chaire un mandement (4) de Tévêque Frandn du 29 avril précédent^ « ordonnant des prières publiques pour obtenir du ciel un heureux succès de nos armes dans les guerres que la nation vient de déclarer au roi de Hongrie et de Bohême ». La municipalité demande le remplacement du curé.
Remarquons en passant que ce prêtre' n'était pas assermenté, comme beaucoup d'autres qui restèrent cependant en fonctions. C'est que leur remplacement n^était pas facile, les prêtres asser« mentes étant en général peu recommandables par eux-mêmes, et les populations, par une contradiction naturelle à l'esprit humain, restaient attachées à leurs anciens ministres, même désobéissant à
la loi. Il y avait là une situation fausse que Francin était obligé de tolérer fpour assurer l'exercice du culte. Il ne désespérait pas d'ailleurs de convaincre les réfractaires à force de douceur et de véritable piété : il n'y parvenait guère I
Des émissaires venus de l'étranger, moines, prêtres déguisés ou non, répandaient à profusion des écrits, des libelles diffamatoires rappelant au peuple les défenses solennelles de Pie VI, menaçant de l'intervention étrangère qui devait noyer dans le
(i) Bibliothèque nationale. Paris L;32"-73i.
(a) Archives nationales. Paris F^*, vol. 433.
(3) 1793, aa avril. Trêves. Ordonnance des évoques de Metz, Nancy, Verdun et Toul portant publication dans leurs diocèses respectifs du bref de notre Saint Père le Pape, Pie VI, donné à Rome le 19 du mois de mars de l'an 1793. — Montmorency avait aussi, dans une réunion tenue à Luxembourg en 179a, interdit toute cérémonie du culte dans les églises de son diocèse.
(4) Mandement qui ordonne des prières publiques pour attirer les bénédictions du ciel sur les années françaises. Metz, chez Lamort, sans date, inn**
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$ang des patriotes les curés assermentés. Un Senrais Mamtourg autrefois récollet à Sierck, se faisait arrêter le 1 2 mai dans cette ville^ où il était revenu pour semer Talarme et exciter les haines. On trouve sur lui « une feuille imprimée contenant des libelles contre Tévêque du département de la Moselle ». Interrogé le bon apôtre déclara, « avoir trouvé cette feuille dans sa chambre » i Or Tenquéte (i) révéla qu'il avait à plusieurs reprises « débité dans les campagnes des livres incendières » {sic) .
Le 9 septembre 1792, c'est Jean Weyer (2)^ le vicaire de Sierck qui rétracte solennellement le serment civique ; non seulement il comparaît à ce sujet devant les officiers municipaux et demande procès-verbal de sa rétractation^ mais il la fait en public, au prône de la messe paroissiale, et déclare en même temps qu'il ne reconnaît plus Francin pour évêque légitime et canonique.
Le mouvement commencé par la Constitution civile du clergé ne devait pas s'arrêter. Les ennemis des prêtres et de toute religion voulaient arriver à la suppression totale du culte. Une des étapes de cette marche avait été marquée par la loi du 18 août 1792, qui interdisait le pon du costume ecclésiastique. Puis arrivèrent les lois et décrets sur les « signes de fieuaatisme et de superstition», et enfin les aberrations de la déesse Raison. Que pouvaient devenir les ecclésiastiques comme Francin, qui avaient rêvé l'alliance de l'Église de France et de l'État?
Sa mission d'évêque était encore plus difficile près des prêtres assermentés qui, profitant du mouvement, affirmèrent leur intention de rompre tout lien avec le passé, méprisèrent toute discipline, se marièrent et devinrent des orateurs de clubs. Evidemment ceux-là étaient les plus dangereux : c'étaient des espions
(i) Registre de la municipalité de Sierck, Rég. B, p. loa et 127. (a) Né à Sierck en 1759, il émigra en Italie en 179a, revint aprée le Coneordat e| mourut en iSsS cnré d^ Wlbiingi prés Nertsif.
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infatigables, des dénonciateurs toujours à l'affût d'une calomnie. Tout le long de l'année i ygS Francin lutta douloureusement, ballotté entre sa conscience et ses craintes, et finalement repoussé par tout It monde.
Ainsi le Directoire du] département pouvait lui reprocher sa tiédeur; car le 5 juin 1798 il prend (i) un arrêté sur le port du costume ecclésiastique, que^ beaucoup de prêtres continuant à revêtir en dehors des exercices du culte. Le Club populaire propo« sait de consacrer la cathédrale à l'Être suprême, et à ce sujet, le 5 octobre un orateur démagogue proclamait en séance que a l'Être suprême devait rester dans le vague » et s'emportait contre les prêtres « ces monstres formés de tous les vices (2) ».
Mais le comble de ces aberrations, qui auraient fait sourire si l'ombre de la guillotine n'avait pas tout obscurci, c'est ce manifeste (3) de la Société des Amis de la Liberté et de l'Égalité, de Thionville, invitant les prêtres républicains à « laisser là leurs bréviaires menteurs », et à propager les saines doctrines de la montagne ! Simple changement de religion, la religion de Marat et compagnie, substituée à la religion romaine... changez votre fusil d'épaule, prêtres républicains I
Et à côté de ces fureurs démagogiques, d'autres embarras non moins sérieux. Le diocèse était encombré de prêtres assermentés sans emploi, vivant des pensions accordées par l'Assemblée nationale en échange de leurs bénéfices. La plupart étaient de mauvais sujets, également à craindre pourries vrais prêtres et pour les autorités civiles. Le 1 3 septembre 1 793 le Conseil du département
(I) Sur une lettre adressée le 1*' juin 1793 par le ministre de l'Intérieur et rappe* lant la loi dn 18 août 1793.
(a) Pièce signée G. Geib et impr. à Metz ches V«« Antoine â fils (Bibl. nat. Paris. LG4* 333 1 et Fonds Grégoire). — Gazier. Etudes sur Thistoire religieuse de la Révolution. Paris, 1887, p. ao5.
(3) Signé par Privât, président, Leideker et Lafondi secrétaires, et imprimé à Metz, chez G. Lamort, imprimeur de Is Société populaire de Thionville, 2 pp. in-4*.
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fut amené à prendre une mesure énergique : il arrêta (i) que tout prêtre assermenté devait se mettre à la disposition de Tévêque pour occuper l'emploi que le prélat lui désignerait, sous peine de perdre sa pension et d'être considéré comme suspect. Les considérants étaient sévères pour ces prêtres mauvais citoyens, qui n'a\ aient prêté le serment de la liberté et de Tégalité que pour se soustraire à leurs obligations .
Sous peu on ne voudra plus de prêtres du tout. Mais on épuisera M'abord sur eux tous les moyens de coercition. Francin avait jusqu'alors pu échapper aux proscriptions, malgré son zèle évidemment rétrograde pour les terroristes. L'affaire de la cathédrale de Metz que le Club populaire voulait faire affecter au culte de la Raison, fut le prétexte qu'on choisit pour sévir contre lui.
La loi du 14 septembre 1791 sur la Constitution civile du clergé ramenait le nombre des diocèses de 1 35 à 83 ; il fallait donc délimiter les circonscriptions des nouveaux diocèses, remanier considérablement par toute la France l'ancienne distribution des paroisses. Dans le diocèse de Metz une difficulté surgissait, comme dans d'autres diocèses frontières, car il y avait des enclaves, des droits attachés aux diocèses étrangers : nous avons vu que les abbés de Saint-Mathias de {Trêves étaient les patrons collateurs de la cure de Koenigsmacher (2).
Pour arriver rapidement à résoudre ces questions d'intérêt local, TAssemblée nationale avait décidé de faire dresser dans toute la France des cahiers préparatoires par les Directoires des départements. Dès le 27 janvier 1791, le Direaoire du district de Metz arrête qu'il procédera sans retard à la nouvelle formation et circonscription des paroisses, et que M' l'évéque de Metz sera
(i) Extrait des Registres des Délibérations dn Conseil du Département de la Moselle. Séance publique du i3 septembre 1793, l'an deuxième de la République française. Pièce signée par Lajeunesse. Affiche in-folio imprimée à Metz.
(a) Kœnigsmacber prit de 1793 à 1814 et en 1848 le nom de Freymacher.
invité et même requis, de la pan du Directoire, de concourir, par lui-même ou par son fondé de pouvoirs, pour le i o février au plus tard, aux travaux préparatoires des suppressions et unions des dites paroisses, sans que son absence ou son refus puissent retarder les opérations. Les municipalités et même les villages seront invités à faire parvenir toutes les instructions et réclamations en vue de ces modifications. Lorsque le Directoire aura achevé son travail, il en enverra le procès^verbal à l'Assemblée nationale (i).
L'évêque de Metz d'alors, M. de Montmorency-Laval, s'abstint. On passa outre, et les travaux se poursuivirent^ malgré son refus, constaté par procès-verbal du 5 février ; un arrêté du Directoire du département, du 9 février, fixait les nouvelles limites, et enfin par un décret du i3 avril 17911 l'Assemblée nationale ratifiait les propositions du département.
Cette transformation fut donc un des premiers actes de i'épiscopat de Francin. Nous possédons le décret imprimé relatif à la ville même de Metz (2). Cinq paroisses sont conservées et leurs limites sont énoncées par le décret, relativement au plan que le directoire du dépanement avait envoyé à l'Assemblée nationale ; les autres sont supprimées.
La cathédrale devenait église paroissiale, mais cet antique et fastueux monument avait besoin de réparations urgentes. On avait, en conformité de la loi du 17 avril sur la circonscription des paroisses de Metz, élaboré divers projets pour l'approprier à sa destination d'église métropolitaine et d'église paroissiale. L'architecte, Claude Gardeur-Lebrun, avait à ce sujet présenté trois projets, le 10 mars, le 3o août et le 8 novembre 1791.
(i) Gazette natienale ou Moniteur universeL
(a) Loi relative à la circonscription des paroisses de la ville de Metz, donnée à Paris» le 17 avril 1791, Paris, imprimerie royale, 1791, in-4% 4 pp. — MémtdeUi Soc. d*arch. et d'Ust» de la Motellç» Metz^ i859« p, 38^
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Le 20 juillet 1792 (1), on devait faire des réparations à la tour de la Mutte, frappée de la foudre pendant les travaux.
L'église était donc encombrée d'échafaudages, dégarnie de tous ses accessoires, et Francin n'avait ni barrière pour séparer l'autel de la masse des fidèles, ni chaire à prêcher. Il se plaignit le 26 février 1798 (2) au Directoire du département.
La situation était intenable, disait-il : er Quelle confusion plus alarmante pour les fidèles du culte catholique que celle dont ils sont les témoins dans cette église?.... Il est contre la décence et Tordre de voir ces mimes fidèles tellement confondus avec les ministres qu'ils les entravent dans l'exercice de leurs fonctions... Ce grand inconvénient ne sera plus à craindre, lorsque, sans dérober aux yeux des fidèles aucune action du culte, les ministres en seront assez séparés pour se livrer à leurs fonctions librement... Alors la voix des ministres sera entendue plus facilement, etc. »
Les travaux avaient été interrompus par des nécessités causées par le malheur des temps, disait encore l'évëque. Mais le Directoire se devait à lui-même de mettre un terme à ces travaux, de faire un effort pour restituer ce magnifique monument « à l'admiration des régnicoles et des étrangers ».
Le Directoire donna raison à Francin et par un arrêté fortement motivé le 12 mars 1793 (3), il alloua trente mille francs pour l'achèvement des travaux.
Ces travaux, hélas I ne devaient pas s'achever de sitôt.
Une délibération municipale du 5 mars 1 793 proposait de mettre sur la flèche de la Mutte une pique surmontée du bonnet de la liberté. Sur les conseils de Gardeur-Lebrun on n'exécuta
(i) Bégin, Histoire de la cathédrale de Metz, Metz, 1843. — Jacob (V), Recherches historiques sur la tour et la cloche de Mutte de la Cathédrale de Metz. Metz, 1864, in-8*. — L'Austrasic, i863.
(3) Bégin, t. II9 p. 425.
(3) Bégin, t. II, p. 427.
pas ce projet et on se contenta d'y mettre la girouette aux couleurs nationales .
Bientôt les petits tyranneaux terroristes qui faisaient partie du Conseil du département, firent rendre des arrêtés contre le culte. On entra processionnellement dans la cathédrale, plusieurs statues et le tabernacle furent renversés. Le même soir, le pauvre Francin procéda à la cérémonie de la réconciliation de son église. Le Club populaire fit circuler une pétition demandant que l'édifice fdt consacré au culte de la déesse Raison. Et le 1 1 janvier 1 794 ( i ), alors que Lacoste (2) et Baudot, représentants en mission près l'armée de la Moselle, revenaient de Paris, où ils avaient été rendre compte de leur mission au Comité de salut public, le Club décida d'envoyer la pétition à la Convention. Pour que la fête fût complète, il convoqua Francin et le somma de signer cette pétition.
L'évêque fit une réponse très digne à cette sotte interpellation : « J'ai reçu ce monument des mains de la nation, à qui il appartient maintenant pour y faire célébrer le culte catholique reconnu par la loi ; je ne l'abandonnerai pas tant qu'on ne me Tait ôté par décret. » Cette fière réplique décida sa perte.
Le lendemain, dimanche, 1 2 janvier, les représentants Lacoste et Baudot, dès leur retour à Metz, firent arrêter Francin comme dangereux pour la sécurité publique, et sans autre forme de procès, sans même donner un motif (3), l'expédièrent sous escorte à Clermont-Ferrand, où il fut emprisonné.
Nous donnons ici copie de cet arrêté ainsi que de celui du maire pris en conséquence.
(f) Fonds Grégoire.
(2) Jean-Baptiste Lacoste, avocat, juge de paix, législateur et préfet, né à Mauriac (Cantal) en 1755, mourut en 182 1, après avoir rempli plusieurs missions, entre autres celle près les armées de Rhin-et-Moselle en xygB et 1794.
(3) Bcgin prétend qu'il fut dénoncé pour avoir officié et célébré la fête d*un saint; Arthur Benoit dans son travail sur les ex-libris dit qu'il fut arrêté pour avoir refusé de marier les divorcés et avoir continué ses fonctions pastorales.
« Le maire de la ville de Metz est req uis de faire arrêter sur le
champ Francin, évëque du département de la Moselle, et le
nommé Bertrand (i), l'un de ses vicaires, prévenus de troubler
la tranquillité publique dans cette place et reconnus par les bons
patriotes, qui les ont dénoncés comme des individus dangereux
pour la chose publique, les scellés seront mis sur leurs papiers,
meubles et effets sans désemparer. Ils seront traduits dans la
ville de Clermont, département du Puy-de-Dôme, où ils seront
enfermés sans communication sous la responsabilité des autorités
constituées.
« Signé : J.-B. Lacoste et M. Ch. Baudot.
« — Nicolas Banhélemy (2), maire de la commune de Metz,
délégué pour l'exécution de l'arrêté ci-dessus, arrête, que copie
de ce même arrêté sera remise à l'instant à Gottwalz (3), capitaine
de la gendarmerie nationale, avec réquisition de faire mettre sous
sa responsabilité ce même ordre en exécution, ponctuellement sur
le champ à Metz, ce 23 nivôse. Tan 2 de la République française
une et indivisible.
« Signé : Barthélémy.
« Vu par Nous, administrateurs du département de la Moselle, le 23 nivôse, l'an 2 de la République française.
«Signé : Rolland, président, et La jeunesse, secrétaire général.»
Un nommé Chasseloup (4), adjudant général à l'armée de la Moselle, s'offrit aussitôt pour l'exécution de cet arrêté. Il envoya 5o hommes armés, sous la conduite d'un capitaine, s'emparer de Francin et de son vicaire, puis on les mit en route pour Clermont
(i) Jean-Pi«m Bertrand, né à Metz le ao novembre 1760, bénédictin à St- Vincent, puis à St«-Ségolène de Metz, où il professa les humanités au collège, devint vicaire épiscopal de 1791 à 1801, fut nommé au Concordat curé de Sedan ; puis en 180a curé de Serrouville. Il eut maille à partir avec la politique napoléonienne en 1810 et mourut le i5 février 1837.
(a) Barthélémy, maire de Metz, 1793 et 1794.
(3) Louis-Gabriel Gottwalz, cap» de la 17* division d^gendarm. dans la Moselle.
(4) Sans doute Fr. de Chasseloup-Laubat, le futur général-comte de l'Empire.
deux heures après, en les accablant d'injures. Un capitaine et deux hommes les accompagnèrent jusqu'à |cette destination où ils arrivèrent au bout de huit jours.
Tout dans cette arrestation était]]donc empreint de précipi* tation et d'arbitraire. Laisser deux heures seulement à un homme qu'on envoie dans une prison lointaine, c'est lui ôter absolument les moyens de préparer même son bagage de linge, et la situation des prisonniers dut être particulièrement pénible par suite de cette rigueur déplacée.
Si nous nous en rapportons à la. durée du voyage, rapide pour l'époque, il est probable que le transfert eut lieu en partie par poste ou par voitures de poste réquisitionnées. On avait hâte d'éloigner l'évêque du département où il conservait malgré tout tant d'autorité (i).
Arrivés à Clermont vers le 22 janvier, les deux prêtres furent remis aux mains du comité de surveillance de cette ville, qui donna décharge au capitaine de gendarmerie, décharge signée Desbouis, secrétaire. Ils furent immédiatement écroués à la prison ordinaire comme des malfaiteurs de droit commun, et, pour plus de sûreté sans doute, mis au cachot. C'est aii^si que les autorités de Clermont interprétaient à leur manière l'arrêté de Lacoste, qui prescrivait de garder les prisonniers « sans communication ».
FRANCm PRISONNIER A CLERMONT-FBRRAND «^ SA MISE EN LIBERTÉ
L'évêque avait donc été arrêté, conduit à deux cents lieues de son diocèse et emprisonné sans jugement, sans plainte régulière formée contre lui, par simple mesure arbitraire d'un député en
(i) Nous YerroDs dans une lettre postérieure que Francin dut emprunter à U hftte ioo UTres au moment de quitter Meu.
missioxii par un procédé qui renouvelait, en l'aggravant, le procédé tant décrié des lettres de cachet. Nulle trace aux procèsverbaux de la Convention ; nulle correspondance à ce sujet avec le Comité de salut public.
On pourrait s*étonner de cette désinvolture, si on ne savait pas quels singuliers abus de pouvoir commirent un peu partout ces dictateurs passionnés que furent les députés en mission. Et d'abord, on n'envoyait en mission que des gens à poigne, décidés à tout briser au besoin ; ensuite ces hommes étaient parfaitement irresponsables, ce qui permit les horreurs de Lyon et de Nantes, ce qui fit justement dénommer cette période « la Terreur ».
S'imposer par la terreur, tel était le but ; les moyens étaient laissés à l'arbitraire. Nous coxmaissons de ces députés en mission d'invraisemblables arrêtés, comme celui où Lacoste défend d'exposer en vente des pâtisseries ! Par considération pour la misère du peuple aftamé I Ces honorables conventionnels se gardaient bien de faire remarquer qu'ils s'étaient d'abord attribués, aux dépens de ce même peuple affamé, d'énormes appointements (3o,ooo fr. par an) et tous droits de réquisition pour leur service personnel. Nombre d'entre eyx partageaient leur temps entre la répression féroce et d'énormes orgies.
Le 9 thermidor (i), mettant fin à la Terreur, fit cesser aussi l'irresponsabilité des députés en mission, et la loi du i8 thermidor an II (2) obligea les municipalités à adresser à la Convention copie de tous les arrêtés pris par les représentants. Mais neuf mois durant, ces arrêtés furent exécutés sur l'heure, sans appel et sans contrôle, sans qu'il fût nullement besoin d'informer la Convention.
C'est ce qui nous explique comment l'évêque d'un département, personnage considérable en somme, put être arrêté sur une
(1) ay jnilld 1794.
(a) 5 aoAt 1794.
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dénonciation imprécise, transporté au loin, sans que Lacoste eût même un motif apparent de sévir. C'était un homme dangereux, voilà tout !
Lacoste lui-même rendit d'ailleurs [plus tard justice à sa victime^ comme nous allons le voir, ce qui n'empêcha pas l'arrestation d'être non seulement maintenue, mais aggravée dans la forme, puisque Francin qui devait avoir la ville de Clermont pour lieu de séjour imposé, subit au contraire une détention dans un cachot. Etait-ce là vraiment Tintention primitive de Lacoste? C'est peu probable. Mais sous la Terreur, tout le monde faisait du \èle. Si Francin^ à la tête de son diocèse, avait paru dangereux à Lacoste, comment les autorités de Clermont auraient-elles pu avoir de la considération pour ce même Francin, arrêté comme suspect ? Chacun renchérissait sur le précédent, il est surprenant que le prisonnier s'en soit même tiré à si bon compte.
Une confusion s'établit d'ailleurs tout de suite, au grand détriment de Francin : on persistait, à Clermont, à le mettre sur le même rang que les prêtres réfractaires, qui eux, avaient toujours combattu la Révolution, et on voulut même lui imposer leur compagnie dans la même prison. L'évêque protesta de toutes ses forces ; cette assimilation allait trop à rencontre de toutes ses idées, et il considérait avec raison les prêtres et religieux réfractaires comme ses pires ennemis.
Dans une lettre postérieure (i) (i3 avril^ 179S) adressée au fameux Grégoire de Blois, Francin expose sommairement les persécutions qu'il subit à Clermont-Ferrand : « J'ai passé, dit-il, sur les dix mois de ma détention à Clermont-Ferrand, trois mois et 4 jours dans un cachot noir, avec défense très rigoureuse au geôlier de nous laisser communiquer avec personne... il fallait
(1) Fonds Grégoire — Gazier. Etudes sur rhistoire religieuse delà Révolution, Paris, 1887, p. a57 et 419.
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dans ce cachot affreux de la lumière à midi comme à minuit ; on nous lâchait le matin et le soir dans une petite cour puante, comme des animaux, pour satisfaire aux nécessités de la nature, et cela pendant un quart d'heure... »
L*évéque n'avait d'autre consolation que la compagnie de son ▼icaire Bertrand qui partageait son sort avec une admirable abnégation. La docilité, la résignation des prisonniers ne trouvaient pas grâce devant la férocité des terroristes de Clermont : « Chaque fois que des membres des autorités constituées entraient dans notre cachot, ils nous accablaient des propos les plus mortifians et chaque fois nous avons cru qu'ils venaient nous annoncer le terme de nos peines, car on attendait de jour en jour le scélérat Couthon(i), qui devait Taire une boucherie de prêtres, nobles et riches; il avait si bien arrangé ses affaires pour faire réussir son coup prémédité, qu'il avait fait descendre et enlever toutes les cloches dans le département pour empêcher qu'on ne sonne l'alarme pendant son exécution barbare ; quatre bourreaux étrangers étaient déjà arrivés à Clermont pour commander en secret des échafauds; les buveurs de sang disaient publiquement que Couthon était leur Dieu..., ma résignation dans la providence divine ainsi que celle de mon compagnon était parfaite, je vous avoue sincèrement que je me réjouissais de verser mon sang pour la défense de ma religion, et surtout après avoir appris que toutes nos églises avaient été fermées le lendemain de notre départ de Metz... »
Cette nouvelle de la fermeture des églises de Metz était sans doute un de ces propos mortifiants dont parle Francin. Les membres du Conseil du département du Puy-de-Dôme, dont l'ar-
(i) Couthon (Georges), avocat à Clermont, membre de la Convention, entra an Comité de salut public, se signala à Lyon par ses cruautés et périt en 1794 sux l'échafaud, avec ses complices, Saint-Just et Robespierre.
deur farouche n^avalt rien à envier à Lacoste et Faure (i), durent avoir grand plaisir à communiquer aux prisonniers Tarrêté (2) que le représentant Faure avait pris à Sarrelouis le 16 janvier, quelques jours après le départ de Francin.
Cet arrêté visait « les emblèmes de superstition » et prescrivait la fermeture de tous les temples de toute religion, ordonnait l'en* lèvement, sous trois jours^ de tous signes qui rappelaient un culte religieux, comme « croix, images et statues ».
Il rendait responsable les membres des municipalités, ordonnait aux districts de faire vérifier par des commissaires ad hoc l'exécution de son arrêté (3). Mais il est nécessaire de reproduire ici quelques articles de cet arrêté, dont Francin eût ensuite beau* coup de peine à se procurer un exemplaire. Nous y verrons à la fois l'intolérance poussée jusqu'au ridicule et l'explication de la déportation de l'évêque; car^ Faure avait donné à son arrêté un effet rétroactif et l'avait exécuté avant même de l'avoir publié :
« Article Vil ; Les ministres du culte catholique et autres sont personnellement responsables de la tranquillité des communes où ils résident ; aux premiers troubles qui s'y manifesteront, ils seront mis en état d'arrestation jusqu'à la paix, et s'ils y ont eu la moindre pan directe ou indirecte, ils seront déportés ,
<r Article VIII : Les prêtres en faveur desqueb il y aura des pétitions, présentées par les communes de leur résidence, sous
(i) Faure (Balthazard), député de la H**-L.oire» fut envoyé dans la Lorraine apxès Antoine Levasseur et Mallarmé ; ceux-ci avaient levé des hommes; Faure fut chargé de lever des chevaux. Il a fait périr beaucoup de personnes dans les villes de Sarrelouis et de Sarreguemines». entr'autres le vieillard Schmitt, âgé de 92 ans« sourd et aveugle, qui fut envoyé à Téchafaud avec sa fille, l'un et l'autre comme contre-révolutionnaires.
(a) Arrêté du Représentant du peuple Balthazard Faure, fait à Sarrelibre le 37 nivôse Tan 2 de la république une et indivisible (Fonds Grégoire).
(3) Rapport du représentant du peuple Faure, de la H**-Loire* Paris, Imp. Nat« An III, in-8* (Bibl. ntt., Pari^» U ^ 377).
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quelque prétexte que ce soit, seront par là déclarés suspects et mis en état d'arrestation jusqu'à la paix.
« Article XI : Les sociétés populaires sont invitées à vomir de leur sein les prêtres qui n'ont pas abjuré leurs fonctions dans les formes prescrites par la loi.
« Article XIV : Un tiers de chaque amende sera au dénonciateur »
Inutile donc de chercher à Tarrestation de Francin d'autres causes que la fantaisie de Faure. Sans compter l'élasticité de son arrêté, qui permettait de suspecter tous les prêtres, car on pouvait toujours leur trouver quelque motif de suspicion, il est certain qu'il VexécutSi par apance sur la personne de l'évêque ; le trouble de la commune de Metz était évident, puisqu'on y allait à la cathédrale entendre la messe I
Cependant cette détention barbare avait rapidement altéré la santé de ce vieillard de soixante ans. Dix jours après son arrivée à Clermont, il fut attaqué d'un mal de reins qui lui causait des douleurs intolérables ; sa poitrine se prit à son tour sous l'influence de l'air infecté qu'il respirait dans son cachot.
Francin écrivit le ii février 1794 (1) une lettre au district de Metz ; il s'adressait au président en ces termes :
« Citoyen président,
« Je te prie de mettre sous les yeux des citoyens administrateurs du département l'affreuse situation où nous nous trouvons ici. Nous savons bien que vous n'avez pas le pouvoir de nous en tirer ; mais nous sommes persuadés que vous pouvez beaucoup, en vous intéressant en notre faveur auprès du citoyen Lacoste, représentant du peuple, dont nos ennemis ont surpris la religion.
« On nous avait flattés avant de quitter Metz que nous aurions
(1) François (l'abbé). Un prfitre^martyr on la vie de M. Nicolas. Metz, 1881, in-S% p. 3(S4.
la ville de Clermont pour prison, mais quel fut notre étonnement de nous voir condamnés, à notre arrivée ici, dans un cachot affreux où nous ne percevons qu'une faible lumière par un soupirail dans un mur de cinq pieds d'épaisseur. Il nous faut une chandelle de jour et de nuit ; le bruit que font une trentaine de prisonniers enfermés autour de nous, ne nous laisse aucun repos, -l^a nuit ils hurlent comme des loups, et le jour on dirait qu'ils font une traque aux sangliers. Ils ont la liberté de se promener dans une cour puante, et nous en sommes absolument privés, n'ayant de communication avec personne. Les rats et les souris ont seuls le droit de nous visiter et inquiéter, aussi sommes-nous continuellement en guerre avec eux.
« Les commissaires du comité de surveillance, qui nous visi* tent de temps en temps, nous témoignent leur sensibilité sur notre détention et nous ont assurés qu'ils ont écrit au comité de surveillance de Metz, pour être instruits de nos délits et faire adoucir notre sort. Mais pas de réponse.
< Je fus attaqué, le troisième jour de mon emprisonnement, d'un mal de reins, qui me fait bien souffrir, à ce point que parfois je ne puis redresser mon corps. Mais pourquoi nous a-t*on relégués si loin de Metz pour nous renfermer dans un cachot si affreux? Il s'en trouve aussi à Metz. Quel crime avons-nous commis pour mériter un tel sort ? Si nous avons fait l'office de notre culte, nous ne l'avons fait qu'en vertu de la loi, sur la demande positive du peuple et mon serment m'y obligeait. Si je n'ai pas signé la pétition adressée à la Convention par le Club, aux fins d'obtenir la cathédrale pour temple de la Raison, ce n'est pas un crime que j'ai commis ; chacun avait la liberté de signer, comme on l'a proclamé, et la cathédrale avait été accordée par décret comme église paroissiale du centre. Je crois avoir eu à Metz une conduite irréprochable ; mon patriotisme est connu
depuis la Révolution. J*ai toujours fait mon possible pour rameyer à la Constitution les esprits égarés.... Il en est de même de mon compagnon Bertrand... c'est un des prêtres de Metz qui a fait le serment selon la loi et qui a constamment professé le plus pur patriotisme.
« Je finis ma lettre, citoyens administrateurs, de crainte de vous ennuyer, en vous priant de vous intéresser à notre sort, afin que nous ayions la ville pour prison ou qu'on nous rappelle dans notre patrie. Nos ennemis doivent être satisfaits de ce que nous avons souffert jusqu'à présent. »
Cette lettre arriva vraisemblablement à Metz le 1 8 ou i g février. Les administrateurs firent diligence, et le département, immédiatement prévenu, mit tout autant d'empressement en faveur de Francin, puisque dès le 1 9 février, il adressait à Lacoste la requête des prisonniers, en l'accompagnant de la lettre suivante ( i ) :
« Nous t'adressons copie de la lettre du citoyen Francin. Elle est faite pour intéresser à sa situation toutes âmes sensibles. Si le département a jugé son éloignement nécessaire, c'est que l'ordre et la tranquillité publique l'exigeaient. Mais tu sais que c'est un honmie estimable, dont les mœurs sont pures, et qui par cela même exerçait une influence dangereuse, qu'il était urgent d'écarter dans les circonstances.
(c Tu sais qu'il était facile à abuser et que des gens mal intentionnés l'ont malheureusement circonvenu, autant pour nuire à la chose publique qu'à lui-même, enfin il ne mérite pas d'être enfermé dans un cachot et réduit à l'afifreuse situation où il se trouve. 11 demande la ville de Clermont pour prison. C'est justice et humanité. Accorde-lui cette faveur, dont à coup sûr il n'abusera pas.
(i) François (l'abbé). Vie de M. Nicolas. Metz, 1881, p. 366. 7
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« Tu es humain et juste ; tu accueilleras sa demande, surtout dès que tu seras convaincu qu'elle ne peut nuire à la société. »
Le motif avoué de Tarrestation de Francin était donc que ses mœurs étaient pures et qu'il exerçait par là une influence dangereuse . Comme le paysan athénien qui proscrivait Aristide, parce qu'il était fatigué de l'entendre appeler « le Juste », les républicains du Directoire de la Moselle ne voulaient-ils plus d'hommes aux « mœurs pures » ? Non pas I Mais ils ne voulaient pas de prêtre sans reproche. Un bon moyen de combattre la superstition, c'était de la montrer entraînant à des excès scandaleux : les prêtres, les moines, qui par leurs orgies scandalisaient même ce Directoire, en juillet 1793, étaient pour lui d'excellents exemples 'à montrer aux populations ; ceux-là restaient libres, car ils déconsidéraient la religion. Mais Francin la faisait honorer par l'exemple de sa vie, la pureté de ses mœurs : éloignons cet homme dangereux 1
Lacoste mit quelque réflexion à acquiescer à la demande du département. Il s'était montré terriblement empressé pour sévir ; il mit un mois pour s'adoucir. Et les malheureux étaient toujours dans leur cachot noir 1 Enfin, le 1 9 mars, il écrivit au département du Puy-du-Dôme la lettre suivante (i) :
« Citoyens, comime mesure de sûreté générale, j'ai ordonné l'arrestation de Francin, évêque du département de la Moselle, et de Bertrand, son vicaire général. Ils ont écrit qu'ils sont enfermés dans un cachot et que leur situation était des plus tristes.
« Les administrateurs de ce département, en étant prévenus, m'ont sollicité, par la lettre que je vous adresse, d'adoucir leur sort.
(f) François (l'abbé). Vio de M. Nicolas, p. 366.
a Je VOUS invite donc à les traiter le plus favorablement possible. j>
Déjà un premier adoucissement avait été apporté par le comité de surveillance de Clermont : « Quelque temps avant Tarrivée de la lettre du citoyen Lacoste (i), écrit Francin, les membres du comité de surveillance touchés de voir que ma santé dépérissait tous les jours, ne pouvant presque plus redresser mon corps, nous ont tirés de notre voûte noire et nous ont mis dans une autre, au-dessus de celle que nous avons quittée, un peu mieux aérée et éclairée. Mais cette translation [ne m'a pas garanti, il y a huit jours, d'une colique affreuse qui a commencé à minuit, et ce n'est qu'à six heures et demie du matin qu'on est venu à mon secours, le citoyen Bertrand étant enfin parvenu par ses cris réitérés à faire éveiller le geôlier. Une demi*heure plus tard, c'en était fait de moi. ...»
La lettre de Lacoste parvint à Clermont-Ferrand dans les derniers jours de mars 1 794. Nous laisserons encore la parole à Francin : « Il y a quinze jours que la municipalité d'ici a reçu une a lettre du citoyen représentant Lacoste et dont je vous envoie la «c copie et votre lettre que vous lui aviez adressée en notre faveur. « Elles nous ont été communiquées et copies données par le « citoyen agent national et un autre membre, en nous disant « qu'il a été décidé au Conseil que nous serions transférés a au ci-devant séminaire, maison de réclusion pour les « prêtres réfractaires, où l'air, ont-ils dit, est meilleur. Cette « translation m'a saisi d'horreur. Quoi ! leur ai-je dit, le « citoyen représentant Lacoste vous invite à nous traiter le plus « favorablement possible, et vous voulez nous traiter le plus «c rigoureusement possible, en nous enfermant avec 1 3o prêtres
(1) Lettre da 33 germinal an 3 (11 avril 1794). (Arch. dép. de la Lorraine à Metz, U 33-1 1 et Fnmçob (l'abbé). Vïp de H. Nicolas, p. 367).
« réfractaires, ennemis déclarés de la chose publique ! Quelle « société pour de vrais patriotes ! Je vous prie de permettre que « nous cessions d'être renfermés ici au secret ; mon compagnon et « moi préférons respirer plutôt le mauvais air ici, jusqu'à Tarri* « vée du citoyen représentant Ruffariliac, que l'on dit n'être pas c éloignée », renonçant ainsi au bénéfice de la lettre du citoyen Lacoste.
Une autre lettre ajoute quelques détails :
« L'agent et un autre membre de la municipalité sont venus me communiquer ces lettres au cachot et m'ont dit que le Conseil
général avait décidé j'eus beau leur dire que Lacoste, en les
invitant à nous traiter le mieux possible, n'entendait pas que ^ nous soyons enfermés avec nos ennemis jurés, mais que son intention était, sans doute, de nous donner la ville pour prison, comme le demandait le département ; mes réflexions furent inutiles ; alors je leur déclarai nettement que 'je ne quitterais pas mon cachot. J'y suis resté encore près de trois semaines, jusqu'à ce que le Comité de surveillance, ayant eu connaissance de ces lettres, nous fit donner la ville pour prison... »
La confusion que la municipalité de Clermont prétendait établir ainsi entre Francin et les prêtres réfractaires était à tous égards préjudiciable à l'évêque, qui n'avait cessé de lutter pendant trois ans contre les embûches et le mauvais vouloir du clergé non assermenté de son département, et qui, de plus, se serait trouvé confondu juridiquement, peut-être, car on était alors fort pressé, avec des gens accusés d'une désobéissance à la loi, d'un fait précis. C'était la guillotine à bref délai ; il fallait peu compter sur des justifications que Couthon n'eut sans doute pas écoutées.
L'indignation de l'évêque avait donc une double cause, et la crainte n'y était pas étrangère. Aussi pour ne pas rester dans cette situation fausse, qui pouvait d'un moment à l'autre devenir
tragique ; car le souvenir des massacres de septembre devait le hanter, il écrivit aussitôt aux administrateurs du district de Metz la lettre (i) dont nous avons donné quelques extraits plus haut. II commençait par les remercier de leur intervention en sa faveur et après les détails que nous avons déjà cités, il continuait en disant :
« La lettre de mon département, et le compte que vous pourriez vous-même lui rendre de notre conduite, étendra peut-être notre liberté, au point d*avoir la ville pour prison ; ce qui semblerait d'autant plus conforme à l'esprit de la lettre des citoyens administrateurs de mon département, que celle du citoyen représentant Lacoste, en vous invitant à nous traiter le plus favorablement possible, parait annoncer qu'il y consentirait volontiers.... Certainement il est plus favorable d'avoir la ville pour prison qu'un cachot....
« Je m'adresse pour la seconde fois à vous, et j'espère de vous devoir un jour notre liberté. Vous connaissez notre conduite passée; celle à venir ne démentira jamais les sentiments du patriotisme le plus pur.
a Si on nous trouve criminels d'avoir fait l'office les dimanches et fêtes.... je n'ai rien fait par entêtement à cet égard. Le jour même où on célébrait la fête civique de la Victoire, je me suis rendu le matin chez le citoyen maire (2), pour le consulter sur ce que j'avais à faire. Il m'a dit d'aller trouver le citoyen Loyson. Je m'y suis rendu, accompagné du citoyen Bassigny, mon vicaire (3). Le citoyen Loyson m'a dit de continuer
(I) François (l'abbé). Vie de M. Nicolas, Metz, 1881, p. 367.
(3) Barthélémy (Nicolas).
(3) Bassigny (Nicolas), né le 4 mars 1733, bénédictin au prieuré de Ménil, faubourg de Lu néville, prête le serment le 3o mai 1791 à Saint-Clément de Metz et devient vicaire épiscopal en 1793. Il se retire plus tard à Remelfing, près Sarreguemines.
à faire notre office ; que le décret du 1 5 frimaire nous donnait pleine liberté du culte et que personne ne nous inquiéterait. J'ai donc suivi le conseil d'un excellent patriote.
a J'ai lu, dans les feuilles publiques, un rapport du citoyen
Barrëre, au nom du Comité du salut public à la Convention
Le décret trop peu respecté dont parle le citoyen Barrère est certainement le décret du 1 5 frimaire qui accorde la liberté du culte. Donc, dans le sentiment du Comité de salut public, nous ne nous sommes pas rendus coupables en faisant notre culte, puisque le serment qu'exigeait de nous la loi nous en imposait une stricte obligation.
ce Oui, citoyens administrateurs^ si vous aviez ordonné par un arrêté que mon église fût fermée, ou qu'on n'y fasse aucun office, vous auriez trouvé des républicains obéissants, moi je me serais retiré à la campagne pour y passer tranquillement le peu de jours que j*ai encore à vivre.
tt Nous sommes dans un pays où les comestibles sont rares, nous payons six livres par tête pour un dîner très frugal, dont je fais toujours conserver quelque chose pour le souper du citoyen Bertrand, qui est jeune. Je me contente, le soir, d'un morceau de pain et d'un verre de vin.
« En partant de Metz, j'ai emprunté 3oo livres, car je n'avais pas le sol. Nous avons reçu ed chemin notre traitement du citoyen capitaine Gottwalz, que vous avez eu la précaution de nous faire servir, mais il avance fort. La nourriture de notre voyage nous a coûté 140 livres. Nous avons payé, ici, deux mois de nourriture 808 livres, y compris une charge de charbon, qu'un seul homme nous a portée, 40 livres, et les chandelles que nous avons brûlées jour et nuit dans notre premier cachot. Il faut encore payer 1 5 livres par mois et par tête au geôlier.
« Le citoyen Bertrand est à h fin de ses finances, car il n'avait
que son traitement. Le peu qui reste dans mon portefeuille est en commun. Mais nous espérons^ citoyens administrateurs, que vous aurez la complaisance de nous faire toucher notre quartier échu.
« Nous vous prions de travailler à notre retour au pays ; notre conduite donnera satisfaction à tous les vrais patriotes.
« Pardonnez-moi la longueur de ma lettre. En vous peignant notre triste situation, il me semble que mon cœur est soulagé d'un gros fardeau.
« Des prisons de Clermont-Ferrand, ce 22 germinal an 2 (i).
« P.-S. — J'ai écrit une petite lettre à ma sœur : elle n'a pas encore reçu de mes nouvelles. Le citoyen Lambert pourra la lui faire passer, s'il lui plaît. Je désire qu'elle ne sache pas que je suis incommodé. »
La lecture de cette lettre est édifiante. Nous y voyons les difficultés matérielles avec lesquelles Francin était aux prises. Nous y trouvons un souvenir ému pour sa sœur à laquelle il pensait à travers toutes ses souffrances. Mais aussi elle nous éclaire sur l'état d'âme du prisonnier : sa préoccupation constante était le motif de son arrestation et le désir de faire bien constater qu'il n'avait jamais cessé d'être bon citoyen, dans l'esprit même du temps, c'est-à-dire prêtre républicain.
Quel avait été au juste le motif de son arrestation ? Les documents de l'époque sont muets à ce sujet. Bégin (2) dit qu'il fut dénoncé pour avoir refusé de marierunefemme divorcée etpour avoir célébré les offices un jour de fête civique. Ce dernier motif semble en effet avoir été mis en avant, puisque Francin s'en justifie. Le Directoire du département, dont il faisait partie, avait lui aussi sa montagne comme la Convention, et, par esprit d'imitation, il
(1) II avril 1794.
(a) Bégin. Biographie de la MoteUe.
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n*est pas étonnant que ses membres se soient proscrits les uns les autres. Mais il y eut autre chose sans doute. Les clubs étaient alors tout puissants dans la France entière. Le Club populaire de Metz, composé sans doute des plus farouches et des plus ultrarévolutionnaires, prétendait être toujours en avance sur le mouvement. La pétition dont parle Francin est introuvable aux Archives nationales, et ne fut probablement pas envoyée. Sans doute Lacoste fit comprendre aux fougueux démolisseurs de temples, qu'elle serait mal accueillie : à Paris, on était déjà plus loin, et on commençait à se lasser de la déesse Raison. Les braves démagogues messins retardaient donc de dix mois sans le savoir. Mais en échange de l'abandon de leur proposition déjà vieillotte, Lacoste accorda à ces bons patriotes l'arrestation de l'évéque, homme dangereux. Nous persistons donc à y voir un de ces compromis si fréquents à cette époque, compromis généralement passés aux dépens de gens inofifensifs. Lacoste ne pouvait tout refuser au Club ; mais ne pouvant lui accorder sa sanction pour une démarche que les Conventionnels eussent peut-être mal jugée, il leur accordait au pis aller cette demi-satisfaction de sacrifier celui qui s'y était d'abord opposé. Ainsi tout le monde était satisfait, et satisfait surtout d'avoir prouvé son civisme, aux dépens de Francin et de son vicaire. Ce fut donc le 1 9 avril que Francin quitta son cachot ; les dates sont concordantes ; car il écrit le 1 1 avril « il y a quinze jours que la municipalité a reçu... » et il resta encore trois semaines au cachot après cette réception, c'est-à-dire une semaine après le 1 1 avril.
Cependant le régime déprimant de la détention, les longues inquiétudes et les incessantes difiBcultés matérielles où ils se débattaient, avaient profondément altéré le moral de l'évêque et de son vicaire (i). Craignant pour leur vie^ sans doute aussi en butte
(i) Le 2 messidor (20 juin 1794), Marguerite Bertrand, sœur du vicaire épiscopal.
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aux obsessions des autorités de Clermont-Ferrand, ils signèrent le i5 juillet 1794 leur renonciation à la prêtrise. A cette date, on trouve sur les registres de délibérations de la commune de Clermont-Ferrand, le procès-verbal suivant ( i ) :
<( Le 27 messidor an II est comparu au directoire du district de Clermont-Ferrand, le citoyen Nicolas Francin, ci-devant évêque constitutionnel de Metz, lequel a déclaré qu'il renonçait et qu'il renonce par les présentes à la qualité de ci-devant prêtre, de même qu'à toutes les fonctions qui y sont attachées, pour ne jouir à l'avenir d'autres droits que de ceux de vrai citoyen, et a déclaré ne pouvoir remettre* ses lettres de prêtrise et autres lettres relatives à l'état qu'il professait ci-devant, attendu que le tout est sous les scellés apposés dans sa maison à Metz; qu'il consent qu'ils soient distraits de ses autres papiers et brûlés : de tout quoi il nous requiert acte que nous lui avons octroyé
et a signé N. Francin. »
Même acte le même jour pour son vicaire Bertrand.
Le 27 messidor, c'est-à-dire 12 jours avant la révolution du 9 thermidor ; c'était donc à la fin de 1^ Terreur et dans sa période de folie sanguinaire, que Francin eut peur sans doute, et il y avait de quoi. Mais le rapprochement des dates cause une impression pénible ; car nous verrons que cette abdication fut la source d'une infinité de déboires pour le pauvre évêque^ et il n'en tira même pas le bénéfice négatif qu'il croyait avoir, puisque sa mise en liberté se fit longtemps attendre encore.
avait adressé une pétition an district dépeignant Taffrense position des dto^^ens Francin et Bertrand, qui n'ont pas touché de pension depuis un an, sinon ce qui leur a été donné en partance de Metz. — Le 9 messidor (37 juin), le district renvoyait cette pétition au directeur de la régie des domaines nationaux qui répond qu'il n*y a eu en régie aucun des biens des requérants ni touché par conséquent aucun revenu en leur nom ; les secours qu'ils demandent ne peuvent être accordés que sur leur pension et cela regarde les corps administratifs, (Comm. de M. l'abbé Dôrvaux).
(I) François (l'abbé). Vie de M. Nicolas. Metz, 1881, p.Byo.
Francin écrivait le 4 thermidor (22 juillet) à Tadministration départementale du Puy-de-Dôme, pour lui annoncer qu'il venait d'envoyer au district de Metz son abdication et celle de Bertrand, son vicaire général : abdications faites à Clermont afin d'obtenir la liberté de retourner dans leur foyer (i). Il réclamait en même temps auprès de l'administration du district de Metz le payement des arrérages de leur traitement, pour payer leur pension, leur habillement et les frais du retour a ce que nous espérons, ajoutait-il, n'être pas éloigné ; notre civisme, notre patriotisme le demandent comme un acte de justice et d'humanité ».
L'espérance de Francin fut déçue en ce point : sa mise en liberté ne vint pas ; et son traitement n'étant pas payé plus régulièrement, il réitéra ses instances (2) près du district de Metz (3) le 1 3 septembre suivant : « Si le département, disait-il^ avait pu connaître les dispositions dociles et pacifiques de nos cœurs^ il se serait opposé à un traitement aussi cruel (4). »
« Un seul arrêté de sa part m'aurait fait quitter Metz et rentrer dans le sein de ma famille.
a Le représentant du peuple Musset vient d'arriver ici, mais il renvoie toutes les pétitions en faveur des reclus au Comité de surveillance, pour avoir les motifs de leur arrestation. Le Comité d'ici ne connaît pas les motifs de la nôtre. Ainsi le représentant Musset ne nous jugera pas. Nous invitons donc le département à travailler à notre liberté, en envoyant au représentant d'ici ces motifs qui ne subsistent plus, ayant abdiqué nos fonctions .
a Bien éloignés d'être des individus dangereux, nous sommes
(i) Registre des délibérations de la commune de Clermont-Ferrand. ^ François (rabbé). Vie de M. Nicolas. Metz, 1881, p. Syx. -> Comm. de M. Tabbé Donranz.
(2) François (l'abbé). Vie de M. Nicolas, p. 371 et 37a.
(3) Lettre adressée à Pnrnot ?, président du département de la Moselle.
(4) Un décret de la Convention do a frimaire an II (aa novembre 1793} accorde un secours annuel aux évéques, curés et vicaires qui abdiquent leur état.
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de vrais et bons patriotes» toujours prêts à verser notre sang pour le salut et la tranquillité de notre patrie. Le citoyen Bertrand est jeune et a des talents qu'il peut utilement employer pour la République. Ainsi comme ci-devant son chef, je dois être soupçonné plus coupable que lui (si nous avons manqué) ; faites-le rappeler, laissez-moi seul ici pour expier nos fautes. Un sexagénaire n*a que peu de jours à vivre, je me soumets sans murmurer à mon sort ; mais je ne cache pas au département que je reverrais mes foyers avec joie. »
Il nous faut admirer le courage et Tabnégation avec lesquels le vieillard couvrait de sa responsabilité son subordonné. Nous avons vu, dans une de ses précédentes lettres, qu'il partageait avec lui ses dernières ressources, en assignats sans doute, hélas I
A l'appui de cette demande, le Directoire du département de la Moselle envoya le 1 1 vendémiaire an 3 (2 octobre 1794) à Merlin et à Thirion, tous deux originaires de Thionville et députés à la Convention, la lettre suivante (i) :
« Nous t'adressons, Citoyen Représentant, les pièces des citoyens Francin, évêque de ce département, et Bertrand, son vicaire, tous deux envoyés en arrestation à Clermont, par tes collègues Lacoste et Baudot, le 23 nivôse dernier. Ces citoyens réclament leur liberté, et tu verras par les autorités constituées de cette commune et par l'arrêté du département, du 6 de ce mois, que toutes estiment qu'ily avait lieu de la leur accorder.
c Nous t'invitons, citoyen Représentant, d'appuyer auprès du comité de sûreté générale la mise en liberté de ces citoyens. Les motifs qui ont déterminé leur arrestation n'existent plus et nous devons rendre hommage à la moralité du citoyen Francin. Ce n'est qu'à raison des circonstances où à cette époque se trouvait la
(1) François (rabbé). Vie de M. Nicolas, p. 37a et 3y3.^ Rectifications daçs à Tobll* feancç dp Mf l'abbé I>orvanx«
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ville de Metz, qu'il a été pris contre lui une mesure de sûreté générale.
a On peut sans danger les rendre à la liberté en ce moment ; Terreur et le fanatisme qui les ont égarés ne pouvant plus nuire aux progrès que la raison et la vérité ont faits en cette commune et qui ne peuvent plus rétrograder, i»
Malgré tous ces efforts, Francin et son vicaire ne furent pas l'objet d'une mesure spéciale de clémence. Ce ne fut que par arrêté des 2 et 3 brumaire (23 et 24 octobre 1794) (i) que Musset, représentant en mission dans le département du Puy-de-Dôme, les mit en liberté, dans une fournée générale, en se fondant sur ces dispositions :
« Pressé, dit-il, par des pétitions multipliées, et voulant leur
appliquer les dispositions de la loi du 1 7 septembre 1 794 et faire
jouir des exceptions ceux qui y peuvent avoir droit, sur l'avis du
comité révolutionnaire et d'après le vœu du peuple consulté
dans la société populaire, sur chacun des individus ci-dessous
dénommés,
Pierre Bertrand
Nicolas Francin (ci-devant évêque de Metz)
seront mis en liberté. Les autorités constituées et spécialement le
comité révolutionnaire sont chargés de les surveiller... »
II y a environ 1 5o mises en liberté, autant de mises en surveillance dans les communes, 2 arrêtés chez eux sous garde, une vingtaine restent provisoirement en arrestation, 2 enfin sont traduits au tribunal révolutionnaire.
Avant son départ, le Comité de surveillance de Clermont- Ferrand remit à Francin copie des différentes pièces qui le concernaient, ordre d'arrestation, lettres en sa faveur, etc. Lui qui s'était tant creusé la tête pendant sa détention, pour trouver le motif de
(i) Arch. nftt, A. F. iiiSa, dossier ion.
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son arrestation, fut stupéfait de ne pas même l'apprendre alors : « Ne trouvez- vous pas, écrivait-il naïvement plus tard à Grégoire de Blois, qu'il y a contradiction manifeste ? Dans le mandat d'arrêt je suis dépeint comme un individu dangereux et troublant le repos public dans Metz ; dans la lettre du département je suis un homme estimable dont les mœurs sont pures. Comment concilier cela ? i»
Nous avons vu qu'on pouvait parfaitement concilier cela ; un ecclésiastique de mœurs pures était dangereux comme un Ilote qui aurait refusé de s'enivrer : tous deux étaient d'un mauvais exemple pour la thèse que voulaient soutenir les terroristes, à savoir que le clergé était un ramassis d'hommes tarés et vicieux.
Francin était libre. Il revint à Metz, mais ne put obtenir la levée des scellés apposés sur ses meubles et papiers que le 3o décembre 1 794. Il allait reprendre, après une interruption de près d'un an, son apostolat infructueux pour ce régime bâtard auquel il croyait encore, le catholicisme sans le pape, la religion au milieu d'un courant irréligieux. Evêque sans autorité et chrétien sans guide, il montra cependant une activité et un dévouement dignes d'une meilleure cause, et surtout se sauva, comme on l'a dit depuis, par la charité.
AVEC GRÉGOIRE DE BLOIS
Francin avait retrouvé son diocèse dans une entière désolation. Pendant son absence les députés en mission, Faure et Mallarmé (i),
(i) François-René-Augnste Mallanné, né à Nancy le aS février 1755, député de la Meurthe à la Convention, envoyé en mission en août 1793 dans les départements de
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avaient rendu et fait afficher plusieurs arrêtés contre le culte. Le décret du 3 ventôse sur la liberté du culte déclara que Texercice d'aucun culte ne pouvait être troublé ; mais il y ajoutait de grandes restrictions : aucune cérémonie ne pourrait avoir lieu en dehors de Tenceinte choisie pour l'exercice du culte ; la République ne salariait aucun ministre, n'accordait aucun local, de plus ne reconnaissait aucun ministre, elle interdisait le port du costume ou des ornements ecclésiastiques.
L'exercice du culte se réduisait donc à des cérémonies privées, accomplies dans un local privé par de simples citoyens. A la vérité, la situation était meilleure que sous la Terreur, puisque l'exercice du culte ne pouvait rendre suspect un citoyen.
Mais il était difficile de faire accepter aux populations une telle restriction dans l'apparat extérieur du culte, qui formait pour la grande masse l'élément essentiel du culte lui-même ; la Convention qui accordait tant de pompe à toutes les cérémonies officielles, le savait bien. On voulait tuer le catholicisme par l'anémie, par l'abandon progressif qui résulterait fatalement de l'absence des cérémonies imposantes.
Tout manquait à la fois, d'ailleurs, puisque les églises étaient fermées, les objets et ornements sacrés confisqués ou détruits.
Francin avait encore à lutter contre d'autres difficultés. Si les prêtres réfractaires ne se montraient plus guère, il fallait compter avec les prêtres assermentés, qui, perdant toute mesure, menaient
la Moselle, de la Meurthe et de la Meuse pour y faire exécuter le décret du 16 août sur la levée en masse. Il fut dénoncé comme prévenu d'avoir fait périr un grand nombre d'innocents, d'avoir arraché aux femmes la croix qu'elles portaient, sont prétexte que c'étaient des signes de fanatisme, d'avoir créé des tribunaux composés d'assassins, etc., etc. Il fut arrêté, mais l'amnistie du 39 octobre 1795 le rendit à la liberté. Le Directoire l'employa en qualité de commissaire à Bruxelles. Il mourut à Richemont (Seine-Inférieure), le 35 juillet i835, laissant un fils, Gabriel-Georges- Louis, qui devint surveillant des prisons, et un frère, Claude-Joseph Mallarmé, maire de Nancy en 1795, qui devint baron de l'Empire,
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SOUS prétexte de civisme une véritable vie de débauche, au grand scandale des catholiques restés croyants et sans doute à la satisfaction des autorités incrédules : comme ils jetaient du discrédit sur la religion, on les encourageait secrètement. D'ailleurs les royalistes s'employaient activement à faire ressortir tous ces scandales, les attribuant au régime révolutionnaire et non aux individus, et Barrère avait eu raison de stigmatiser cette conspiration à la tribune de la Convention ; car dans chaque parti, on espérait, en poussant les choses à Textrême, amener le peuple à des troubles généralisés dans toute la France, soit par le fanatisme révolutionnaire ou par le fanatisme religieux.
Dans l'état des esprits, comment Francin, deux fois apostat^ aurait-il pu conserver quelque autorité ? Sa renonciation de juillet ! 794 lui ôtait toute autorité sur les nouveaux prêtres comme sur les catholiques républicains. Les anciens catholiques le reniaient complètement.
Cette période de la vie de Francin fut extrêmement active et si les documents publics font défaut, comme c'est habituel pour la période révolutionnaire, nous avons pu le suivre d'assez près, grâce à sa correspondance avec le fameux Grégoire de Blois, à laquelle nous ferons de fréquents emprunts.
Nous parlerons plus loin de ce personnage et des e£forts qu'il fit pour se mettre à la tête d'une Eglise néo-gallicane, quand nous étudierons plus spécialement le rôle de Francin dans cette aventure politico-théologique. Nous dirons seulement pour l'instant, que Henri Grégoire avait été curé d'Emberménil, au diocèse de Metz et au bailliage de Lunéville, et avait connu Francin avant la Révolution (i). Devenu depuis un des conventionnels les plus farouches, courageux d'ailleurs autant qu'habile, c'était après le
(i) Grégoire passa par le sémixiaire de Meu.
9 thermidor un personnage de grande importance, à l'influence duquel Francin fit fréquemment appel.
La correspondance connue de notre évêquc avec Grégoire comprend vingt-trois lettres auxquelles Grégoire a répondu le plus souvent, comme le prouvent les annotations de sa main sur les originaux que nous avons consultés. Mais ces réponses sont aujourd'hui introuvables. A titre de revanche pour l'appui qu'il prêtait aux^ protégés de Francin, l'évêque conventionnel le chargeait de commissions pour les siens, lui demandait des renseignements sur des personnes de son diocèse, etc. Etant donnée la grande notoriété de Grégoire, ces relations étroites auraient suffi à sauver de l'oubli le nom de Francin, si son souvenir n'était resté, parfumé de sa piété et de sa charité, dans les annales du diocèse de Metz.
Les premiers mois de 1 796 furent passés dans une sorte de recueillement. Francin était revenu à Woippy où il avait sans doute laissé bien des choses en souffrance. Il y recevait de nombreuses visites de prêtres assermentés, patriotes catholiques qui allaient former le noyau de son clergé et qui venaient le consulter sur la situation délicate que les circonstances leur faisaient. Car si la Terreur était passée, 'la guerre à la religion continuait et les divisions du clergé lui-même compliquaient encore la situation.
Il se faisait adresser pendant ce temps ses lettres chez le citoyen Marchai, libraire (i) et juge de paix.
Une circulaire (2] adressée de Metz le 1 3 germinal an III (le 3 avril 1 795) aux districts des départements de la Moselle et de la Meurthe par J.-B.-D. Mazade (3), représentant du peuple en
(i) Nous trouvons en 179J un Marchai, libraire à Metz, rue des Petttes-Tappes, à rentrée de la place Saint-Jacques, n* 3971 (Rue Fabert).
(2) De rimprimerie de C. M. B. Antoine, imprimeur du département de la Moselle, 8 pp. in-4* (Notre collection).
(3) Julien-Bernard-Dorothée Mazade, législateur, membre de l'Assemblée législative
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mission dans ces départements, s'occupe aussi de l'application de la loi du 3 ventôse et distingue également les trois sortes du clergé, mais pour les envelopper dans la même réprobation. « La loi du 3 ventôse^ dit-il, a été mal exécutée par quelques mal intentionnés ; et ils en ont conclu que la loi du 3 ventôse était mauvaise, quoiqu'il soit prouvé qu'elle est au niveau de toutes les bonnes lois de police, qui sur cette matière ont dérangé les combinaisons du fanatisme... je découvre d'abord un germe de division dans celles des prêtres assermentés, et de ceux qui furent réfractaires... n'entrez pas surtout dans leurs inintelligibles querelles. Tout est perdu, si nous faisons aussi de la théologie. »
Sans doute c'était là un moyen commode de résoudre la question, mais à quoi bon alors le serment des prêtres ? C'est justement ce qui attristait le plus Francin, de se voir, lui qui avait tant fait pour l'idée révolutionnaire, confondu avec les prêtres qui avaient tout d'abord refusé d'obéir aux lois. Mais Mazade distingua encore « les ci-devant prêtres qui n'ont même pas contracté l'obligation d'être citoyens ». Cette catégorie, qui rentrait de fait dans la catégorie des émigrés, était la plus dangereuse, mais non pas la plus coupable aux yeux de Francin, et c'est ici que ses opinions se rapprochent de celles exprimées par l'arrêté de juillet 1 793, rendu par le Directoire du département de la Moselle. Ces prêtres devenus simples citoyens et recevant cependant des pensions relatives à leur ancien état, qui avaient rompu toute digue et se livraient aux pires excès, étaient pour l'évêque d'un scandale bien plus grand que ceux qui, refusant toute réalité à la Révolution, avaient continué à exercer en secret leur ministère. Mais le peuple les méprisait : le scandale restait un scandale, sans consé-
et de la Convention, député au Conseil des Anciens, naquit à Montcch (Tarn-et* Garonne), le 28 mars 1750, se retira de la politique en 1798 à Castelsarrasin, où il mourut juge honoraire le 33 mai 1833. 9
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quence sociale possible ; car le vide se faisait autour d*eux. Au contraire, les anciens prêtres travaillaient sans relâche en sourdine à une restauration de l'ancien régime, et c'était là pour Francin un danger permanent.
Francin avait été reçu à Metz « avec des larmes de joie » et ses persécuteurs fuyaient sa présence, ne pouvant la soutenir ! Mais ces démonstrations ne suffisaient pas à restaurer le culte, puisqu'il n'y avait plus même d'églises .
II fallait un local avant tout. Or d'après le décret de ventôse, ni les départements, ni les communes n'avaient le droit d'inter^ venir. Les anciens édifices consacrés au culte restaient la propriété de l'Etat, qui ne devait jamais leur rendre cette destination. Mais à Metz, comme sans doute dans beaucoup d'autres endroits, on tourna la difficulté. Le ^5 avril 1795 l'église cathédrale fut mise en adjudication, pour un bail de trois, six, neuf ans (i). Un manuscrit contemporain dit que ce fut un boucher qui s'en rendit adjudicataire. Etait-ce un personnage interposé ? C'est probable ; car la population commençait à se lasser de la longue interruption du culte. Une pétition circula dans la ville pour demander que la cathédrale fût rendue à l'exercice du culte catholique.
En même temps et sans doute sous l'inspiration et le patronage de l'évêque, quinze habitants de Metz avaient fondé un club, la Société du culte catholique.
La loi du 1 1 prairial an III (3o mai 179S), permit aux citoyens de se réunir pour la célébration du culte et autorisa les communes à leur accorder l'usage de quelques-uhes des anciennes églises. La commune de Metz rouvrit d'abord les portes de la cathédrale. Francin, dont les cadres étaient prêts, appela aussitôt ses fidèles autour de lui et reprit ses fonctions.
(i) Placard k la Bibliothèque de Metz. Manuscrits, fonds hist. n* 72» f. 363. — Prost, p. 481.
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Les Messins, longtemps privés de l'exercice du culte, accouraient au service divin en telle foule que la cathédrale était trop petite pour les contenir.
Malheureusement le sanctuaire avait subi de telles dégradations qu'il n'était pas possible d'y célébrer les offices. Nous avons vu qu'à l'époque de sa désignation comme église paroissiale, divers projets de transformation, élaborés par l'architecte Gardeur* Lebrun, avaient été exécutés en partie. Quinze autels avaient été supprimés, et on n'avait laissé subsister que ceux des trois chapelles absidales de Notre-Dame de la Ronde (le Mont Carmel),' de Notre-Dame de la Consolation et de la chapelle des évêques avec les autels de Notre-Dame de la Tierce et de St Nicolas, à gauche et à droite du transept. Le magnifique jubé construit en 1 5i2 avait été démoli, et le chœur des chanoines remplacé par une copstruction circulaire dite la Rotonde, au milieu de laquelle l'architecte avait fait construire l'autel principal (i).
Francin, qui se plaignait dès 1791 de cette installation sommaire, retrouva l'édifice dans un état lamentable ; huit autels de toute beauté avaient été mutilés ou détruits. Aidé du Club catholique, il ouvrit une souscription pour couvrir au moins les premières dépenses; d'ailleurs, il pensait toujours au chœur commencé en 1791 (a), chose qu'il considérait comme essentielle. Son nom figure en tête de la liste, suivi de ceux de ses vicaires généraux Bertrand et François-Henry Régal (3), chacun pour une somme de douze francs.
(i) 12 messidor an a (3o iain 1794). Rapport sur les tombeatii et inscriptions (B%in» p. 416. -7 Prost» p. 480. •— Kraiis« p. Sao).
(a) Le a6 join 179!» on annonce k Francin que le snperbe chonir va £tre acheré.
(3) Régal on Regall, né k Bitche le 5 août 1749, est capacin k Dtenxe sous le nom de P. Samuel et déclare le 7 janTier 1791 Touloir sortir du couvent. Curé de Bouquenom (179a), vicaire épiscopal (i795»i8oi), vicaire k Thionville en îoillet 1802, puis desservant de Fontoy (mai i8o3) et de NouiUy (septembre iSia), se retire en i8a7 à Metz où il meurt le 19 mars tS33. (Lévy. Geschichte der Siadt Sasrunion, Pf ii7f -» Comia. de Tabbé Domu«)
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On ne s'occuperait d'abord que de la cathédrale, car aucune autre église paroissiale ne pouvait être rouverte, tant elles avaient souffert, a Leurs dégradations font peur, dit Francin, on y a logé des bœufs, porcs, etc. » L'évêque aurait bien voulu faire sonner les cloches pour annoncer les offices et les fidèles le demandaient. Mais la loi de ventôse le défendait et bien qu'il la trouvât mauvaise, il s'y conformait et les clochers restaient muets.
Il fallait cependant au moins un autel ; les premiers fonds recueillis furent employés à ériger en bas de la Rotonde un autel provisoire en bois. Quelques ornements sacrés furent retrouvés, grâce au dévouement des fidèles, qui avaient soustrait au pillage une grande quantité de ces objets ; quand on brûla sur les places publiques les monceaux « d'insignes de superstition », de pieuses mains avaient arraché aux flammes quelques précieux souvenirs ; enfin le district avait mis en vente un certain nombre de ces objets, qui, rachetés alors à vil prix, furent soigneusement cachés et conservés. Et ce fut un spectacle touchant de voir les bons paroissiens, apportant à leur évêque, en même temps que leur obole à sa conscription, qui un ostensoir, qui un christ, d'autres six chandeliers en cuivre argenté, etc. , etc. !
D'ailleurs les autorités elles-mêmes étaient détenues favorables ; des objets servant au culte, qui n'avaient guère de valeur marchande, restaient en magasin. Vers le commencement de juillet 1795,1a Société du culte catholique présenta à Denzel (i),
(i) Denzel on Dentzel (Georges-Frédéric), pasteur protestant, officier général et législateur, né k Dnrckheim (Allemagne), le 6 juillet 1755 : membre de la Conrention pour le département du Bas-Rhin, n*eut pas Toccasion de se prononcer dans le procès de Louis XVI, étant alors en mission dans les départements du Bas-Rhin et de la Moselle, où il se fit nommer adjoint aux adjudants généraux de l'armée du Rhin. U fut accusé d'actes arbitraires contre certains officiers supérieurs, et de ce fait arrêté, ne recouvra sa libené qu'après le 9 thermidor ; reparaît è la CouTentionet en devint le secréuire en l'an IIL Envoyé ensuite en mission, entre au Conseil des Anciens le 4 brumaire an IV, etc.
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représentant du peuple en mission, une pétition pour avoir les ornements de la ci-devant église de St Victor, qui avaient été conservés par le district. Denzel accorda aussitôt et fort gracieusement ce qu'on lui demandait ( i ) :
a Vu la pétition de 1 5 citoyens de la commune de Metz^ tendante à leur prêter provisoirement les linges et ornemens de la cidevant paroisse de St Victor, etc.
a Le Représentant du peuple autorise provisoirement l'administration du District à distribuer le plus également possible les ornemens et linges de la ci-devant église de St Victor pour être employés au service du culte catholique, qui s'exerce aux églises ci-devant Cathédrale et Ste Ségolène de Metz, à charge d'inventaire au pied duquel il sera donné reconnoissance des effets remis avec soumission de les représenter.
« Metz, ce 28 messidor an 3' de la République françoise (2).
« Signé : Denzel, représentant du peuple. »
Il ne s'agissait que d'un prêt ; on voulait ainsi respecter à la lettre le décret du 3 ventôse. Il y avait entre autres choses 3 calices et deux encensoirs d'argent.
Le district ne voulut pas les accorder; et le malheureux évêque, qui n'avait qu'un calice d'étain, écrivait (3) à Grégoire pour obtenir son intervention près de Denzel :
« Quand le citoyen représentant Denzel nous a fait ce cadeau, il a demandé sUl y avoit aussi des calices, on lui a répondu qu'il y en avoit trois ; tant mieux, a-t-il dit ; cette réponse fait voir que son intention était de nous prêter tout ce qui regarde le culte.
« Je vous prie donc, cher confrère, au nom de la société du culte
(i) Fonds Grégoire. (Copie de l'arrêté dans la lettre de Prancin à Grégoire du aa thermidor an III.) (a) 16 juillet 1795.
(3) Metz, aa thermidor an III (9 août 1795). Fonds Grégoire.
catholique de Metz, d'instruire le citoyen Denzel du refus du district et de nous faire remettre les calices, encensoirs et le reste... Représentez-lui notre reconnaissance et invitez-le à écrire au plus tôt au district de Metz pour lui notifier son intention au sujet des calices, etc., de crainte qu'ils ne soient cassés. Nous n'avons qu'un calice d'étain... p
Francin avait recommencé ses tournées pastorales, et au cours de ces visites, il constatait panout l'état déplorable où la religion avait été réduite par les arrêtés despotiques de Faure, Mallarmé, etc. Il procédait à une vaste enquête, sur l'instigation de Grégoire, tâchait de se procurer des exemplaires des arrêtés que les représentants avaient rendus.
Son enquête sur les agissements de Faure était complétée par les lettres écrites directement à Grégoire par des membres du clergé de la Moselle.
Le 12 juillet 1795 (i), J.-N. Kerger, ci-devant chanoine régulier à Metz, écrivait de Thionville que nommé à la cure de Yutz(2), il y était resté jusqu'à l'arrêté de Faure qui ordonnait la fermeture des églises et interdisait les ministres du Culte (16 janvier 94). Il se rendit alors à Metz, où il alla trouver Mallarmé, qui lui ordonna de se retirer de sa cure et de porter ses lettres de prêtrise à la municipalité ; trois semaines après, ce conventionnel vint à Thionville et commença par faire emprisonner Dumère, le curé de cette ville, a l'homme le plus estimable, le plus digne et le plus patriote que l'on connaisse », après l'avoir forcé de déposer ses lettres de prêtrise et de renoncer à ses fonctions. Il se plaint des vexations et des excès de Faure, Lacoste, Baudot, Duquesnois, Mallarmé, etc.
(i) Fonds Grégoire.
(2} Village aux portçs dç TbionyiUCt
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Kerger (i) terminait en disant qu'il n*osait pas reprendre ses fonctions, avant un décret de la Convention, déclarant nulles et non avenues de pareilles dispositions.
Il les reprit peu après cependant, encouragé et approuvé par Francin, qui lui fit rendre en juillet ses lettres de prêtrise. Le 8 août (2), il écrivait de Yutz à Grégoire qu'il « dit la messe, en ce moment-ci, avec l'approbation de Tévêque Francin (3) ».
Francin s'apprête à partir en août 1795 pour une nouvelle tournée : « Je partirai le 27 de ce mois, écrit-il le 1 7 thermidor an 3 (4), pour faire ma tournée sur les frontières du Luxembourg, où les prêtres non assermentés et les étrangers font plus de dégât ; le jour de l'Assomption j'officierai pontificalement à Thionville, le lendemain à Kœnigsmacher ou Freymacher, mon ancienne paroisse, où existent de bons patriotes ; mais 4 ou 5 terroristes qui étaient en place ont commis des indignités contre les images, qu'ils ont fait brûler publiquement hors de l'endroit, et ils se sont approprié les plus beaux ornements, qu'ils ont conservés ou vendus à leur profit. Les bons citoyens les poursuivent aujourd'hui et leur font rendre compte de tout ce qui n'est pas porté sur l'état donné au district ; mais on m'a dit qu'ils sont encore soutenus par quelques membres du district, surtout par l'agent, qui n'a pas même voulu permettre qu'on les désarmât; ils étaient presque tous soldats sous l'ancien régime... (S) »
(i) Il habitait à cette date chez la citoyenne Hentz, négociante à Thionville, la femme du maire et la mère du Conventionnel. Nous relaterons k ce propos que le Directoire du département de la Moselle blâme le 7 décembre 1791 la conduite de ce maire et signale même le caractère emporté de Mme Hentz dans une question concernant les prêtres assermentés. (Arch. nat., Paris^ F^* vol.» 453.) Kerger avait été fin août 1791 administrateur de la paroisse de Kœnigsmacher.
(3) Fonds Grégoire.
(3) Kerger avait été emprisonné le 19 floréal dans la ciudelle de Verdun, malgré qu'il eût déposé le 7 floréal ses lettres a sans abjuration ni autres propos irréligion- Baires ». Il fut remis en liberté en juillet 1795.
(4) 4 août 1795.
(5) Le 5 floréal an II délibération du Comité révolutionnaire de Freymacher ordon*
Nous retrouvons Francin à Woîppy le i6 septembre lygSi il est de retour de sa tournée pastorale sur les frontières de Luxembourg et dans le pays de Trêves, qui a duré trois semaines.
c L'afiBuence des fidèles est toujours très grande à la cathédrale, mais ce qui me fait peine, la confession est très rare. Il est vrai que les confessionnaux nous manquent encore , le commencement est très dur, tout nous manquait et les assignats n*ont point de valeur ; du côté de Thionville, on n'en prend point ; dans ces grandes chaleurs, j'ai fait d'une paroisse à l'autre quelquefois trois ou quatre lieues à pied, aussi je fus incommodé pendant cinq jours d'un devoiement qui m'a fait un peu souffrir, mais si je peux faire du bien, non recuso laborem. »
La misère était d'ailleurs profonde à Metz ; le 22 septembre 1795, le conseil général de la commune, sur un rapport du maire, décidait d'envoyer un commissaire à la Convention pour lui exposer l'extrême détresse de la ville. Dans ce rapport fort instructif et détaillé, nous extrairons seulement la partie relative au clergé, qui montre quelle noble attitude avaient toutes ces victimes des persécutions (i).
a Les ci-devant prêtres, religieux et religieuses à qui le néces* saire avoit été promis, quand la nation est rentrée dans leurs propriétés, peuvent à peine aujourd'hui vivre pendant quinze jours avec ce qu'ils reçoivent pour une année. Disons que la plus grande partie d'entr'eux s'est jusqu'à présent conduite dans cette commune avec prudence et sagesse ; rendons sur-tout hommage à
nant l*enlèvement de Targenterie, du cuivre, des ornements de l'église^ le tout emballé et conduit au district de Thionville, renlèvement des meubles, armoires, etc., de l'église et enfin Ticonodastie qui a eu lieu au village même.
(i) Arrêtés du Conseil général de la Commune de Metz, du district et du département de la Moselle, pour renvoi d*un Commissaire près de la Convention nationale. A Metz, chez Antoine^ Imprimeur des Autorités constituées. An IV, 28 pp. in*4*. (Notre collection.)
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la patience, à la modeste résignation des femmes; elles sont nombreuses dans Metz, et n*y sont pas plus apperçues que lorsqu'elles habitoient leurs cloîtres. Ceux et celles qui ont passé Tâge du travail sollicitèrent, comme une faveur insigne, leur admission à Thôpital ; et Thôpital autrefois désigné comme le dernier terme de la misère, l'hôpital leur est refusé faute de place. i>
Il ne peut s'empêcher, lui aussi, de déplorer Tétat de la cathédrale. « Nous ne dirons rien ici du culte, mais quand nous parlons de TinsufSsance des ressources publiques pour toutes les dépenses de conservation et d'entretien, pourrions-nous garder le silence sur la dégradation d'un des plus beaux monuments de l'architecture gothique, antique ornement de cette commune. Nous voulons parler de cette basilique immense que six siècles avaient respectée et que trois années d'abandon menacent d'une ruine prochaine ( i ) ; des barbares pourraient seuls concevoir l'idée de sa destruction et son entretien est bien au-dessus des facultés de ceux qui l'ont reçue pour l'exercice de leur culte ; on ne pour-* rait démolir sans des frais énormes, cette nef et ces tours, qui dominent toute la contrée, elles ne s'écrouleront pas sans abîmer tout le quartier environnant.... Tel est l'état de plusieurs autres temples de cette commune. »
Entre autres demandes, le commissaire envoyé par la commune de Metz doit demander :
« 8^ Un fond d'un million, pour donner du travail, pendant l'hiver prochain aux indigens, à charge néanmoins que ces travaux seront appliqués, tant aux réparations de la ci-devant cathédrale, qu'à finir le déblai des remparts de la citadelle. »
(i) Le 25 novembre 1795 le Conseil municipal de Metz refuse son consentement k la vente des ardoises déposées dans la cathédrale et exprime Tavis de conserver le monument.
Le dénuement que Francln avait sous ses yeux à Metz> il le retrouvait partout dans le cours de ses tournées ; il écrivait le 12 ventôse an IV (i) :
« Bien des paroisses sont encore sans pasteur^ tant par la division qui règne entre les fidèles qu*à cause des réparations à faire aux églises, on ne peut encore se procurer les omemens nécessaires ni le traitement pour les ministres du culte. Moi-même, je n'en ai point et n'en demande encore point, je bine fêtes et dimanches ; j*ai 5o enfants à instruire pour la première communion dans ma maison à Woippy ; mon vicaire, mon compagnon de cachot, instruit ceux de Metz. »
Un mois après, il pouvait se croire enfin recompensé de tant d'efforts, il touchait au but : Metz lui donnait toute satisfaction. Les fêtes de Pâques avaient amené comme une explosion de renaissance religieuse. Il avait recommencé une tournée pastorale, perpétuel contmiis-voyageur de Dieu, lorsque tant de fatigues amenèrent d'un coup le détraquement de son organisme surmené. Il fut frappé sur la route d'une attaque d'apoplexie ; ramené dans sa maison de Woippy, il y connut toutes les souffrances du corps et les chagrins de l'inaction : c'est de là que le 8 prairial an IV (2) il annonçait à Grégoire de Blois, son accident, dont sa lettre (3), d'une douloureuse simplicité, nous donne les détails :
(c Je suis très content de mes paroissiens de Metz, les quatre églises paroissiales ouvertes sont très fréquentées et surtout la cathédrale actuellement trop petite pour contenir les fidèles qui s'y rendent. J'y ai fait faire la première communion à 400 enfants le second dimanche après Pâques ; le concours des fidèles a été incroyable et la cérémonie s'y est faite avec toute l'édification possible. La Fête-Dieu s'est passée de même et on commence à
(i) Fonds Grégoire (Woippy, 2 mars 1796}.
(2} 37 mai 1796.
(3) Fonds Grégoire.
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fréquenter les Saints- Sacrements ; mais si j'ai de la satisfaction à Metz, la Lorraine et les frontières du Luxembourg me donnent beaucoup de chagrin ; la ci devant Lorraine est complètement fanatisée parle retour d'une quantité de prêtres non assermentés, et les frontières du Luxembourg par les prêtres de ce pays.
a Pour y porter quelques remèdes, j'ai pris la résolution de me rendre a«x environs de Longwy, où je ne connais que trois paroisses pourvues de prêtres constitutionnels* J'y suis arrivé le premier floréal, mais malheureusement le 3 en me rendant dans une paroiâse je fus frappé d'une attaque d'apoplexie du côté gauche ; je fus privé pendant douze jours de l'usage de la langue, du bras et de la jambe. J^espère que les eaux de Plombières, où je. dois me rendre au premier jour par ordre des médecins, me rendront les forces perdues.
« J'avais beaucoup d'espérance d'établir des prêtres dans ces paroisses neuves, car on m'a reçu partout avec beaucoup de joie et de satisfaction ; mais la vente des presbytères met un grand obstacle à avoir des curés.
« Si les eaux de Plombières me raccomodent, j'y retournerai à l'arrière saison ; il faut mourir les armes à la main. »
Le pauvre évêque ne nous dit pas, mais nous le savons par une lettre postérieure, que son attaque de paralysie suivant le cours ordinaire de ces accidents, s'était étendue à la face, et que sa bouche déviée par un rictus donnait à sa physionomie un aspect effrayant. Il resta ainsi infirme près de trois mois et ne se rétablit d'ailleurs plus complètement ; ses facultés même avaient été atteintes : la mémoire lui manquait. Au milieu de ce désastre, son coeur survivait entier, et malgré son délabrement physique, nous voyons qu'il songeait encore à son cher diocèse ; ses espérances en un retour à la religion, sa foi robuste d'apôtre ne l'avaient pas fibandonné*
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GRÉGOIRE DE BLOIS VEUT INSTAURER UNE ÉGLISE GALLICANE. EFFORTS DE FRANCIN DANS CETTE VOIE.
Nous avons vu que Francin était entré en correspondance suivie avec Grégoire deBlois dès le i3 avril 179B. Nous dirons ici un mot de ce personnage dont l'influence fut considérable.
Dix-sept évêques constitutionnels faisaient partie de la Convention. Le plus remarqué parmi eux était Grégoire, autrefois curé d'Embermesnil, ancien député à l'Assemblée nationale, où il s'était fait remarquer par la restriction qu'il apporta à la tribune lors du i^' serment, que prêtèrent en 179 1 les ecclésiastiques à la Constitution civile du clergé (i). Orateur violent et par suite fort écouté, il s'était déclaré lors du procès de Louis XV ITenmmi des rois. A la vérité, il avait déclaré que son caractère sacerdotal lui interdisait de voter la mort, et d'ailleurs son rôle fut à ce moment bien simplifié ; car il était précisément en mission au moment du vote.
Lorsque la Convention imposa, par son décret du 2 1 avril i ygS, le nouveau serment de la liberté et de l'égalité à tous les ecclésiastiques (2), Grégoire s'éleva vivement contre l'interprétation que de nombreux prêtres constitutionnels donnèrent à ce serment, qui annulait l'ancien et leur semblait comporter la rentrée absolue dans la vie civile : il défendit le célibat des prêtres et fut un très chaud partisan de la conservation intégrale de la discipline.
(i) Ce serment de fidélité fut prêté de bonne foi par une très grande partie du clergé. Beaucoup le rétractèrent ensuite.
(3) Ce serment avec le certificat de civisme était exigé pour avoir droit à une pension.
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Dans la mémorable séance du 7 novembre 1 793 où on vit le triste spectacle de prêtres et d*évêques venant déclarer à la barre de la Convention, qu'ils avaient été toute leur vie des charlatans et qu'ils renonçaient au christianisme (i), Grégoire intervint courageusement, pour tâcher d'arrêter l'Assemblée sur la pente où elle se précipitait. Il fut impuissant à tenir tête à l'orage, et quelques jours après, la Convention accorda une pension à tout ecclésiastique qui se marierait et renoncerait au christianisme. Grégoire avait déchaîné contre lui une telle tempête de colères que pendant dix-huit mois, il dut s'attendre à l'échafaud. Mais son indépendance, son ardeur combative et aussi certains petits papiers qu'il conservait en lieu sûr, le sauvèrent, et au milieu des apostasies générales, il continua fièrement à s'intituler « évêque de Loir et Cher » bravant jusqu'au bout la fureur des adorateurs de la déesse Raison.
Le 2 1 décembre 1 794 il réclama la liberté des cultes, dans un discours véhément où il stigmatisait les honteuses apostasies dont la France était témoin depuis plus d'un an. Il eut le courage de publier un mandement à ce même sujet, qu'il fit vendre publiquement, même à la porte de la salle des séances de la Convention.
Aussi ne sommes-nous pas étonnés de le voir à la tête du mouvement, lorsque le décret de ventôse permet à nouveau l'exercice du culte. Il fallut une activité effrayante pour mener à bien une entreprise aussi colossale que la réorganisation des églises de France ; on se demande même comment un homme eut l'audace d'entreprendre seul de relever les ruines accumulées par
(1) On ordonna de cette manière à tons les ecclésiastiques d'abjnrer le sacerdoce en déposant les lettres de prêtrise à la commune, avec serment de ne plus exercer aucune fonction religieuse.
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des milliers de petits tyrans terroristes, de ranimer les courages et surtout de restaurer la discipline absolument disparue.
Pour y parvenir Grégoire fit imprimer une première, puis une seconde Encyclique et une traduction française du traité de St Cyprien^ sur ceux qui étaient tombés dans la persécution ; il les envoya à tous les évêques constitutionnels, ou, dans les départements qui n'avaient plus d'évéques, aux presbytères ou réunions de prêtres, qui se formèrent sous son impulsion. Il alla même jusqu'à rédiger et imprimer des lettres pastorales, sortes dépassepartout qui pouvaient être adoptées dans tous les diocèses et épargnaient de ce fait aux évêques, sans ressource au sortir des cachots, les frais d'impression de leurs mandements.
Indépendamment de ces moyens d'action immédiate, il voulut, pour exercer une influence continue, avoir à sa disposition, les deux grandes forces de l'époque : le Club et le Journal. Il fonda la Société de Philosophie chrétienne et un journal de nouvelles et de controverses religieuses, les Annales de la Religion^ qui devait maintenir ses abonnés en communion constante d'idées avec lui.
Nous avons dû donner tous ces détails, parce que Francin dans sa correspondance avec Grégoire, fait de fréquentes allusions à l'œuvre de celui-ci, qui seraient inintelligibles, si nous n'avions précisé tous ces points .
Francin avait reçu l'encyclique de Grégoire ; il en fut enthousiasmé ; car elle répondait à ses plus chères espérances. Il était à ce moment retourné à Woippy, et il se faisait encore adresser ses lettres à Metz chez le citoyen Marchai, libraire et juge de paix. Il écrivit de Woippy le 24 floréal an III (i) à Grégoire une lettre à laquelle nous avons emprunté quelques détails sur son séjour à Clermont, lettre où il donnait son adhésion entière aux théories de
(i) ii «vrU 1795.
Grégoire, mais en y joignant « quelques réflexions à la hâte sur les prêtres tombés ». Il terminait ainsi :
« J'adhère volontiers à cette lettre (i) et au plan que vous y avez tracé, votre profession de foi est la mienne, mais je vous avoue sincèrement que je n'occuperai mon poste que quand la Convention aura donné un décret clair et précis sur la liberté du culte. Celui du 3 ventôse est rempli d'entraves et on ne peut s*y fier. Qu'on nous rende nos temples : je ne crois pas qu'ils puissent être réputés biens nationaux ; car les églises ont été bâties par les propres ionds des paroissiens. Ces fonds étaient fournis par la dîme, et même dans les ci*devant Trois-Évêchés, les paroissiens devaient construire la nef et les décimateurs le chœur seulement. Vous êtes le seul évêque, membre de la Convention, qui soit infiniment estimé des bons républicains dans notre départemeïit. Vous avez parlé avec force pour la liberté du culte ; votre Lettre Pastorale, parue il y a quelque temps, a été de même approuvée ici. Je désirerais l'avoir. Je m'abonne volontiers pour six mois, pour les Annales de la Religion, je vous ferai tenir l'abonnement au plus tôt.... »
Quant à ses réflexions, c'est une sone de plaidoyer pro domo avec des arguments ad hominem, Grégoire en effet, dans un article 5 de son plan, approuvé par ses collègues de la Convention, voulait qu'on regardât « comme indignes de leur état et d'exercer leurs fonctions, ceux qui n'ont pas réclamé avant la fin de la persécution auprès des autorités constituées »>.
« Eh quoi 1 s'écrie Francin dans une réplique décisive (2), pour-
(i) Lettre encyclique de plusieurs éy£ques de France à leurs frères les autres évéques et aux églises vacantes, la grâce et la paix en Jésus-Christ. Paris, 35 mars
(3) Fonds Grégoire. Pièce non datée (vers mai 179S} et intitulée : Quelques réflexions k la hflte.
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quoi n'avez-vous pas réclamé vous mêmes, messieurs les évoques conventionnels, auprès de la Convention, ce centre d'autorité dont vous faites partie.... ? Vous êtes restés muets et vous ne parlez que lorsque le danger parait passé ! »
Auprès de qui auraient pu réclamer ces malheureux que reniait Grégoire ? « Il est de notoriété publique, dit Francin, que c'étoient les autorités constituées, les représentans même en mission, qui par des arrêtés foudroyants, menaçoient les prêtres et les forçoient d'abdiquer. Les réclamations auroient-elles été accueillies favorablement par cette multitude de petits tyrans incrédules et intolerans^ qui, comme vous le dites fort bien dans votre prospectus des Annales de la Religion, inondoient les Com^ missions et les Bureaux ? »
Les mots soulignés sont empruntés par Francin à Grégoire luimême. La fin de la pièce est tout entière à citer, parce qu'elle montre la triste situation du clergé de la Moselle et le peu de pouvoir de l'évêque : « Il n'y a guère de département où on ait si rigoureusement sévi contre les prêtres que dans le mien ; les arrêtés des représentants Mallarmé et Faure en sont la preuve et ces arrêtés inhumains ont été exécutés avec la dernière rigueur ; oui, la crainte de la mon ou de la déportation a obligé plusieurs bons prêtres de renoncer à leurs fonctions et de remettre leurs papiers de prêtrise, mais ces prêtres, ou du moins une partie, avaient l'intention de reprendre leurs fonctions après que l'orage aurait cessé, s'ils avaient le bonheur de survivre. Quelles fonctions pouvaient-ils faire dans ce cruel temps ? Les églises étaient fermées, et eux-mêmes prisonniers dans la citadelle de Verdun, où ils s'attendaient à être déportés ou noyés comme bien d'autres victimes.
a Je ne parle pas de ces prêtres scélérats, qui se sont présentés à la séance du département, où ils ont eu l'impudence de renoncer
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à leur caractère, et de déclarer qu'ils avaient trompé le peuple en faisant les charlatans. Je ne parle pas non plus de ces imitateurs de Luther, qui faisant des alliances illicites et incestueuses, se sont de fait retranchés du corps de l'Eglise ; je ne parle que des bons prêtres que la crainte de la mort a fait abdiquer pour un temps et rendre après des sommations impérieuses leurs lettres, qu'ils considéraient comme des certificats de leur caractère, et dont les originaux existent ; ces bons et malheureux prêtres m'ont avoué après mon retour que c'était là le motif de leur abdication, ils méritent selon moi une entière indulgence. Presque tous ceux qui ont renoncé, se trouvent dans ce cas : Je connais tous ceux dont la conduite n'a pas été régulière à Verdun, j'en aurai soin dans le temps favorable.
« Au sujet du casuel, le peuple prétend le faire entrer pour une bonne partie dans le traitement qu'il se proposa de faire aux ministres du culte ; or je suis informé que mon diocèse, frontière de trois côtés, est déjà rempli de prêtres allemands, qui ne cherchent que l'intérêt, mauvais prêtres par conséquent. Ils se louent comme des pâtres, s'immiscent dans les fonctions ecclésiastiques, sans aucune approbation, sans reconnaître aucun
supérieur hiérarchique A cela il me faut garder le silence, je
n'ai aucune loi pour me soutenir, celle du 3 ventôse dernier est si remplie d'entraves qu'elle parait plutôt dirigée contre le culte qu'en sa faveur. J'en prévois même des suites fâcheuses : appuyés parce décret, les prêtres refractères reparaissent en foule...., ils érigent autel contre autel. Déjà dans différentes parties de la Lorraine allemande, ils ont repris leurs fonctions pastorales et fpnt le service en public dans les églises ; on accourt de toute part chez eux pour se confesser, faire baptiser les enfants, se marier et remarier etc. Ils s'attachent surtout à frapper de nullité
tous les actes du ministère exercés par les prêtres assermentés
qui n'osent plus se montrer dans ces endroits. Ces prêtres réfractaires ne sont jamais sorti de France, ils ont toujours exercé leurs fonctions en secret. Vous me ferez un grand plaisir en me mandant ce qui se passe à la Convention au sujet du culte. Les prêtres soumis viennent me trouver à Woipy où j*ai une campagne, pour me consulter sur la conduite à tenir dans les circonstances présentes. Je leurs fais connaître la voie qu'ils ont à suivre, mais non par écrit. »
Francin, nous le voyons, distingue cinq catégories de prêtres ennemies les unes des autres et possédant sur la population des moyens d'actions très différents.
i^ Les anciens prêtres insermentés, ceux qui n'avaient pas prêté le serment de 1791.
2^ Les prêtres déprêtrisés, comme on disait alors, ces renégats, qui touchaient des pensions parce qu'ils avaient renoncé à leurs fonctions ; il y confond les prêtres assermentés mariés ; nous y verrions deux catégories distinctes, mais dans une lettre postérieure, Francin écrivait à Grégoire : « aucun prêtre marié n'a osé s'immiscer dans les fonctions ecclésiastiques : ils craignaient trop le peuple. » Pour lui le scandale était aussi grand et il les met dans le même panier.
3^ Les prêtres constitutionnels, nuance de Francin et de Grégoire, patriotes, catholiques et républicains.
La fin de sa lettre nous le montre entouré à Woippy de cette petite réunion de fidèles, qui formaient le noyau de l'Eglise locale, destinée à se fédérer aux autres Eglises des départements, d'après les idées des conventionnels amis de Grégoire.
4^ Les prêtres étrangers ; nous verrons combien ils devinrent bientôt dangereux.
5^ Enfin une catégorie imprévue^ celle des malheureux prêtres
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assermentés, qui s'étaient vus forcés de se dépritriser au temps de la persécution.
Parmi les prêtres assermentés en 1791, beaucoup en effet avaient au fon de la Terreur rendu leurs lettres de prêtrise et signé leur abdication par crainte de la mort. Ces malheureux étaient maintenant excommuniés par tout le monde. Ils se trouvaient, légalement, dans la même situation que les renégats dont nous parlions tout à l'heure, c'est-à-dire qu'ils avaient^ eux, fait le simple serment de citoyen, mais plus tard. La loi et les fidèles ne les reconnaissaient plus comme prêtres, et Grégoire lui-même, dans sa première encyclique, leur avait lancé l'anathème. Aussi Francin lui apprenait, par sa lettre du a6 juin 1796 quelle avait été la conséquence de cette encyclique.
< Les articles de votre lettre encyclique, concernant les prêtres qui pendant la persécution ont abdiqué, rendu leurs lettres, où qui n'ont pas réclamé, etc., ont été malicieusement mal expliqués aux gens des campagnes, par des prêtres mercenaires et surtout par des ex-moines, qui ont eu l'adresse de conserver leurs lettrés ; ils ont insinué aux fidèles de la Lorraine allemande que les évêques dans un concile tenu à Paris, avaient excommunié tous les prêtres qui avaient rendu leurs lettres de prêtrise ou qui avaient abdiqué, et que les fidèles ne devaient avoir aucune communion avec eux. Leurs intrigues, leurs mensonges ont réussi à leur faire occuper les places des anciens curés. Parmi ces derniers, il y en a qui avaient été 40 ans curés dans la même paroisse et qui aujourd'hui n'ont presque rien pour vivre... Je ne peux rien faire en leur faveur, vu la cherté extraordinaire des vivres. Il m'est impossible de parcourir mon Diocèse, ce qui me fait bien de la peine, car ma présence pourrait rétablir l'ordre dans des paroisses qui sont gAt^és par les prêtres réfiractaires, donf
la Lorraine et le pays de Bitch fourmillent, et même de ceux qui sont revenus de leur déportation.... »
Pour lui-même, Francin avait une réponse toute prête qui eût fermé la bouche à ses détracteurs, s'ils avaient invoqué contre lui Tencyclique de Grégoire : les Annales de la Religion, le journal de l'évêque constitutionnel, avait publié le nom de Tévêque de Metz parmi les noms des prêtres qui avaient adhéré à la fameuse encyclique. Grégoire était donc bien loin de l'excommunier ; au contraire, il aimait beaucoup, disait-il, « le digne évêque de Metz ». Mais celui-ci n'entendait pas abandonner ses fidèles de la première heure, ceux-là même que nous avons vus accourir près de lui, quand il était revenu de sa captivité. Nous avons dit précédemment qu'il avait réinstallé le brave curé de Yutz, Kerger dans ses fonctions pastorales, en juillet 1795.
Francin ne cessait de combattre surtout l'intrusion des prêtres étrangers ; si les anciens prêtres, insermentés et royalistes choquaient sa conscience de républicain, les prêtres étrangers heurtaient par dessus tout ses sentiments de patriote. Il reprochait aux premiers de pousser à la guerre civile ; mais les autres étaient avant tout de véritables ennemis. Et l'infiltration des prêtres» des moines allemands se poursuivait incessamment. Un certain nombre de paroisses du département de la Moselle dépendaient avant la Révolution du diocèse de Trêves : et voici que des prêtres étrangers, c'est-à-dire institués à Trêves pour ces paroisses, se font accepter en France, où ils viennent officier sans autre formalité : « Ce sont les officiers municipaux, qui ont gâté presque partout les paroisses, écrit Francin à Grégoire le 3o fructidor (1) ; ce sont eux qui font venir des prêtres étrangers pour les desservir sazvs leur demander la soumission aux lois ; on
(OWoippxi 16 septembre 1795.
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dirait que les districts sont d'accord avec les municipalités sur cet objet. J'en ai fait mes plaintes à mon retour au procureur* général syndic, qui m'a annoncé une nouvelle loi au sujet des prêtres réfractaires, mais les prêtres étrangers ne font pas moins de mal que ceux-ci (i). »
Des ecclésiastiques du diocèse de Metz écrivaient aussi à Grégoire pour se plaindre des agissements des prêtres réfractaires et étrangers. Nous avons vu une lettre, écrite sur ce sujet par Pigeot, curé de Boulay et ancien curé de Filstroff (2), datée de Puttelange-lès-Sarralbe, 29 juin 179^ (3).
Francin espère toujours beaucoup de Grégoire et de ses adhérents : « les citoyens demandent dans leurs assemblées primaires la religion de leurs pères, il faut espérer que la nouvelle législature fera quelque chose en leur faveur ; je vous prie de m'envoyer les noms des vénérables prélats qui sont avec vous à la Convention et ceux des représentants fidèles au bien public et à la religion. » De son côté il se multipliait pour ramener à ses conceptions religieuses le plus de fidèles possible et il y réussissait assez bien ; car son ascendant personnel était toujours très grand dans son diocèse. II venait d^employer trois semaines à des visites pastorales sur les frontières du Luxembourg et du pays de Trêves, et s'apprêtait à les continuer du côté de Longwy, si la convocation des assemblées électorales était retardée, vu qu'il avait été élu à l'unanimité électeur dans sa section ». Je ne peux pas vous dissimuler, ajoute-t-il, que mes visites ont fait beaucoup de bien, quoique les corps administratifs murmurent contre moi, disant
(1) Fonds Grégoire.
(3) Pierre Pigeot» né à Bouchepom le 4 mars 1744, curé de Filstroff (1771-180X), électeur dn département (1701), devint curé constitutionnel de Boulay en mars 1793 et fut arrêté le 38 janvier 1794 et déporté à Rochefort, d'où il revint en mai 1793. Il ne retourna plus effectivement à Boolay et mourut à Filstroff le 7 janvier x833.
(3| Fonds Gxégoire.
que la République ne reconnaît plus d'érêques, mais j*y réponds que la Convention a décrété la liberté des cultes, chaque culte a ses ministres, par conséquent elle a décrété la liberté des ministres à faire leurs fonctions »
Toute la suite de sa correspondance avec Grégoire nous montrera la même situation. Faisant de grands efforts dans son diocèse, il est toujours contrarié par le mauvais vouloir des administrations locales et les menées des prêtres réfractaires et étrangers. Nous y trouverons son admiration naïve pour Faudacieux conventionnel, qui rêvait de devenir le chef de la nouvelle Eglise gallicane. Francin entre entièrement dans ses idées, lui fait son rapport sur les affaires du diocèse, comme à un véritable supérieur hiérarchique, et ne semble pas douter du succès de la tentative. Pour lui Grégoire est un « nouvel Esdras », il a « des talents extraordinaires ». A peine s*il se permet de temps en temps quelques timides observations (i) :
a Je donne mon adhésion très volontiers à votre seconde lettre
encyclique Je souhaiterais de toute mon âme que nous
puissions mettre sur le champ en éxecution les réglemens que contient cette excellente lettre ; ils nous ramèneroient les siècles d'or de la primitive Eglise, aussi j'ai confiance que notre Divin Maître bénira nos travaux et ouvrira les yeux des brebis égarées... Au su jet du Concile National, je viens de lire dans Perlet(3), qu'un membre vous a dénoncé à ce sujet ; je ne doute nullement qu'en annonçant ce concile, vous n'ayez pris les précautions nécessaires en pareil cas, c'est-à-dire qu'il faut absolument l'agrément du gouvernement. Je ne peux pas vous promettre de m'y trouver, s'il a lieu ; mes infirmités ne me permettent guère d'entreprendre
(i) Lettre de Woippy, 12 ventAse an 4 (2 mars 1796). Fonds Grégoire. (2) Charles Perlet, libraire, né à Genève vers 1765» mon cn i8a8» fonds à Paris une feuille politique intitulée : Journal de PfrltU
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ce voyage... mais je recevrai toujours avec biea de la joie les instructions et réglemens faits pour le salut des âmes et pour me guider moi-même dans mes fonctions »
27 mai 1796. «Je m'empresse de vous rendre compte de l'état du culte catholique de mon diocèse »
C'est alors, nous le savons, que Francin tomba malade, exténué par tant de tourments et de fatigues. Sa correspondance avec Grégoire, comme tous ses travaux si bien commencés, subit un temps d'arrêt. Les mois qui suivent furent donc consacrés à un repos forcé, doublement pénible pour un patriote et un ambitieux.
LONGUES INFIRMITÉS DE FRANCIN. — - LE CONCILE NATIONAL CONVOQUE
Uâge^ les privations de la captivité, les terribles fatigues de l'apostolat après le retour, avaient définitivement ruiné la santé de Francin ; ce corps robuste de joyeux vivant, dont les beuveries rabelaisiennes scandalisaient jadis Merlin, n'avait pas péri d'un seul coup, et l'aspect du vieillard était toujours imposant ; mais que de souffrances et de misères sous cette apparence de résistance 1 II avait fait une saison aux eaux de Plombières, au milieu de 1796 (i), pour tâcher de se remettre : « je m'en trouve assez bien, écrivait-ii à Grégoire le lo thermidor an 4 (2) ; ma bouche a repris sa position naturelle ; mais mon bras gauche reste toujours engourdi, au point que je n'en puis presque pas faire usage, et la mémoire me manque depuis le moment de mon attaque. J'ai aussi l'ouïe fort dure et la parole très difficile.
(1) De fin juin jusque rers le 30 juillet.
(3) Woippxi 38 juillet 1796. Fonds Grégoire.
Cependant je me dispose à retourner la semaine prochaine aux frontières du côté de Longwy pour continuer à visiter ces paroisses délabrées, et vers la fin du mois d*août, je me rendrai aux frontières du côté de Trêves pour donner la confirmation : je désire d'employer le peu de jours que j'ai encore à vivre pour le rétablissement du culte et de l'ordre, heureux si je peux avoir le bonheur de finir ma carrière en travaillant pour le bien de notre sainte religion »
Tout malade qu'il fût, il voulait donc jusqu'au bout remplir sa mission ; il avait d'ailleurs la joie de constater que ses efforts n'avaient pas été vains.
« Je suis toujours très content des Messins ; nos Eglises sont visitées et les saints sacremens sont de jour en jour plus fréquentés ; le citoyen Bertrand, mon compagnon de cachot et mon premier vicaire de Metz, est un ouvrier infatigable, et les citoyens sociétaires du culte n'épargnent rien pour le rétablir en toute sa décence »
A la fin de 1796 il est encore dans le même état de santé : « Pour moi, je gémis sous le fardeau de mes infirmités ; cependant, pour me rendre encore de quelque façon utile aux âmes qui me sont confiées, j'ai pris un logement dans la ville (i), car il m'était impossible de m'y rendre les fêtes et dimanches pendant le mauvais temps de l'hiver pour faire le service divin, aussi j'ai annoncé que tous les samedis et les veilles de fêtes, je me rendrais au confessionnal ; j'y ai déjà passé de cinq à six heures de suite, quoique bien fatigué, et pourtant ma langue me refuse souvent son service. Nous instruisons aussi près de deux cents enfants pour la première communion ; c'est un ouvrage bien essentiel.
(i) Probablement rue du Porte-Enseigne où il demeurait le 38 décembre 1797 et où il mourut.
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Si nous ne pouvons pas ramener tous les pères et mères à leur devoir, du moins j'espère que nous aurons une Jeunesse chrétienne, capable dans la suite d'instruire leurs enfants dans notre sainte religion.
« Le second dimanche de l'Avent (i), je me suis rendu à Jouyaux-Arches, pour y célébrer le service divin et donner la confirmation, mais je fus saisi en chemin par le froid qui était extrême ; le côté gauche de mon corps, qui a souffert l'attaque d'apoplexie, a été de nouveau paralisé pendant plus de quinze jours. Ainsi je fus obligé de revenir sans rien faire. »
Nous avons vu que l'évêque avait éprouvé des désagréments à propos de son successeur à la cure de Kœnigsmacher. La fin de cette lettre, ou au moins la fin de la partie conservée, nous apprend qu'il eut encore fort à faire à cet endroit à la fin de 1796.
« Un autre événement malheureux, plus scandaleux que tout le reste, m'a accablé de douleur et de chagrin. Vous devez avoir vu à Paris le nommé Josse Néophyte, curé de Kœnigsmacher, mon successeur, revenant de Rochefort où il a été déporté (2) avec le curé Pigeot. Néophyte avait une de ses nièces avec lui. Cette fille parut aux paroissiens être grosse ; en conséquence, ils ont averti le curé, l'invitant fortement à l'éloigner de chez lui. Lui au contraire se rendit à Thionville, la fit examiner par une matrone qui, sans doute moyennant la pièce, lui remit un certificat affirmant que seule la suppression des règles était cause d'une apparence de grossesse. Le voilà donc revenu triomphant
(i) 4 décembre.
(3) Ex-bénédicdn de Bott2onville, né en 1747» nommé curé de Kœnigsmadier (depoif norembre 1791)9 détwité en 1794 à Rochefbrt et libéré le y férrier 1793» « rerint vers mal 1795 reprendre ses fonctions à Koenigamacher. Il paraît qu'il aurait été nommé en 1796 cominissaire dn pouvoir exécutif d*un canton de la Moselle, et qu'il aurait ensuite servi en qualité de secrétaire après avoir cessé les fonctions sacerdotales.
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dans sa paroisse; il attaque devant le juge de paix et fait condamner à l'amende les personnes, qui avaient parlé de la grossesse de sa nièce, et continua à garder chez lui ce cadavre puant, enfin arrive le jour où la bombe devait éclater ; les paroissiens très inquiets des suites, faisaient sentinelle jour et nuit autour de sa maison. La nuit du 3 au 4 novembre à onze heures, Néophyte, seul avec sa bien aimée, arrange un lit dans la chambre de devant pour Ty coucher : déjà elle jetait les cris de douleur qui précèdent l'enfantement, et Néophyte l'exhortait à la patience. Silence, Catherine, silence... Au même instant les paroissiens frappent à sa porte ..., après quelques hésitations, craignant de voir forcer sa porte, il ouvre. Une matrone présente lui reproche sa prétention de vouloir exercer le métier d'accoucheur; il répondait à cela qu'il le connaissait mieux qu'elle. Enfin elle est accouchée. Quelle était l'intention de ce Néophyte en voulant accoucher cette fille seul et en cachette?...
« Le lendemain, il eut la hardiesse de vouloir chanter une messe annoncée en l'honneur de S^ Hubert, mais les paroissiens lui ont fermé l'église. Depuis l'enfant est mort, à Tflge de huit jours.
<c Néophyte était déjà à l'autel, pour y célébrer une messe d'ange, Tagent, aveni, a exécuté les ordres que je lui avais envoyés ; il l'a fait descendre de l'autel et a pris les clefs de Téglise. J'avais pourtant défendu à ce Néophyte de dire la messe, et je lui avais ordonné de quitter la paroisse ; heureusement l'agent a mieux obéi que lui. J'avais aussi nommé un voisin pour avoir soin par intérim de cette grande paroisse ; c^ scandale affreux a bouleversé les esprits des paroissiens ; une partie témoignait ne plus avoir de confiance dans les prêtres constitutionnels et demandait un prêtre étranger, le feu de la discorde embrasait tous les esprits ; je fus donc, quoique infirme, obligé de m'y... (i) »
(i) La fin de cette lettre manque.
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Francin avait voulu faire quitter la cure à Néophyte qui scandalisait les paroissiens. Mais celui-ci refusait de remettre le presbytère au successeur (i) que Tévéque avait nommé. Il s*agitait, proclamait son innocence, se comparaît à saint Ânasthase. Bien mieux, il avait eu « Teffronterie, dit Francin, de me demander une recommandation pour mes confrères du Haut-Rhin et du Bas*-Rhin pour s'y faire placer ».
Josse d'ailleurs ne se tint pas pour battu et écrivit le 27 novembre une lettre à l'évêque à Woippy (a) où il se disculpait des accusations portées contre lui.
Comme il avait de nombreuses dettes, il avait passé à cette femme un contrat de vente de ses biens, jusqu'à concurrence de 1 00 louis d'or, pour en frustrer ses créanciers. Fort intrigant, il était parvenu à se faire nommer comme commissaire du pouvoir exécutif du canton, par la protection du représentant Couturier (3).
Mais le scandale avait été si grand, qu'il avait franchi les limites de l'arrondissement: le 27 décembre 1796^ P. Wagner, pasteur de la paroisse de Neunkirch, canton de Sarreguemines, écrivait (4] à Francin, en Tentretenant des vexations des prêtres réfractaires : « J'apprends que votre successeur à Koenigsmacher s'est oublié de son état et qu'il viendra à Saarguemines et y demeurer. Je souhaiterais que cette nouvelle si triste, si préjudiciable et scan-
(i) François Felu, né |à Basse-Conu le 5 ayril tySb, nommé prêtre en 1779, ex-capucin depuis la Révolution, curé à Berig et i Kemplichi administrateur de la paroisse de Freymacher (1796-1801), puis curé de Tunstorf (i8o3-i8ii). Acette date il est interdit et disparaît.
(3) Freymacher, le 7 frimaire an 5. Fonds Grégoire.
(3) J.-P. Couturier, lieutenant général au bailliage de Bouzonville, élu en 1791 député de la Moselle à l'Assemblée législative et appelé à siéger dans la Convention, lut désigné le 23 décembre 1792 comme commissaire avec Dentzel et Ruhl dans les départements de la Moselle et du Bas-Rhin. Les pouvoirs furent retirés, sur une dénonciation d'actes arbitraires, à Couturier et à Dentzel. Il fut nommé en 1793 représentant du peuple à Etampes et il mourut en 18x8 à Issy» prés de P^ris*
(4) Fonda Grégoire,
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daleuse soit fausse ; car le mal qui a été produit par le scandale des ci-deyants religieux dans mon voisinage jusqu'ici, en seroit sans cela assez grand à Saarguemines ».
Une seule paroisse du département, sans doute protégée par son obscurité, n'avait pas vu interrompre le culte ; le service divin avait été célébré sans interruption à Mécieuve, canton de Vemy, par un brave curé nommé Lombré(i), alorsftgé cependant de 84 ans. Le digne prêtre sur Tordre de Mallarmé^ devait être écroué à la prison de Verdun. Il s'y rendait à cheval, pour se constituer prisonnier, lorsqu'il rencontra sur la route un de ses paroissiens, qui l'engagea à rebrousser chemin. Il écouta ce conseil, retourna dans sa paroisse, où il demeura tranquille pendant toute la persécution, protégé par le dévouement de ses paroissiens, qui étaient très unis entre eux ; car, comme le disait plus tard Francin, il n'y avait pas un seul aristocrate.
Ces quelques mots donnent d'ailleurs la clef de bien des énigmes de cette époque : dans cette petite paroisse, où il n'y avait pas un seul aristocrate, il n'y eut personne pour dénoncer le vieux curé. C'est que la tactique des réactionnaires consista surtout à faire dévorer entre eux les républicains et en dénonçant alternativement les tièdes aux terroristes, conune plus tard les terroristes aux thermidoriens, ils en étaient arrivés à créer dans toute la France un état d'énervement et d'insécurité extrêmes.
Francin alla féliciter les braves habitants de Mécleuves, qui réalisaient la vraie paroisse selon son cœur. « Il y fut reçu, dit-il, dans sa lettre de fin 1796 (2) comme un ange venant du ciel. »
Dans sa lettre du 28 juillet (3), il écrivait : « Je suis bien charmé
(i) Pierre Lompré, vicaire de MonrilIe-snr^Nied en janyier 1734, cnré de Médeu- ▼esy prêt Vemy, depuis février lySS, mort en 1795.
(2) Fonds Grégoire.
(3) Woippy» ce 10 thormidor Fan 4* répnblicain.
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d'apprendre . votre glorieuse entreprise de l'histoire gallicane de notre temps, car sans elle la postérité, dans 5o ans d*ici, aurait de la peine à croire les persécutions atroces et tyranniques exercées en France contre les autels, les prêtres et les fidèles sincèrement patriotes. Je prie Dieu, mon cher confrère,* qu'il conserve vos jours que vous employez si dignement pour son Eglise (i). »
Nous avons vu que dès son retour à Metz après sa captivité, Francin avait fait rechercher à la demande de Grégoire les arrêtés des représentants en mission rendus contre le culte, et il se plaignait dès cette époque d*avoir grande difficulté à se les procurer. Il y revient souvent et ce n*est que beaucoup plus tard, en mars 1 797, qu'il eut un exemplaire de l'arrêté de Faure que nous avons cité. Mais cette lettre du 28 juillet est plus explicite sur ce point : Grégoire demandait à ses adhérents une sorte d'enquête générale sur les violences anti-religieuses de la Terreur, et non pas seulement le texte des arrêtés rendus par les représentants ; aussi Francin ajoute-t-il : « Le lendemain de mon enlèvement, les scélérats ont fermé les églises et ont commis pendant mon emprisonnement toutes les horreurs possibles contre la religion. Je tftcherai de m'éclairer sur tous les faits pour répondre à vos demandes ».
Comme il est très content du zèle de son vicaire Bertrand et des membres de la Société du culte, il sollicite pour eux, comme une récompense, une lettre de félicitations de Grégoire : a Vous me feriez un vrai plaisir en écrivant au C«° Bertrand pour le complimenter au sujet des fatigues qu'il se donne pour le rétablissement parfait du culte et en louant le zèle des citoyens sociétaires, dont je vous ai rendu compte ainsi qu'à mes respectables confrères résidant à Paris ; ils me demandent continuelle-
(1) Fonds Grégoire.
ment de vos nouvelles, ils vous aiment et vous chérissent sincèrement comme moi, et un mot de votre pan augmentera, s*il était possible, leur zèle pour notre sainte religion. Tout le monde attend avec impatience que le pape prononce Tunion des deux partis. Si cela arrivait, le schisme serait ausitôt anéanti et la véritable paix régnerait en France et nos frères errants deviendraient de bons Républicains.
« Je vous embrasse tendrement, mon infatigable défenseur de l'Eglise de Dieu, ainsi que tous mes respectables confrères qui travaillent avec vous ; car en travaillant pour elle, nous travaillons pour faire des excellens républicains... »
Et en post-scriptum, cette curieuse recommandation qui prouve que Grégoire était le dispensateur d'évêchés :
«Je vous envoie, mon très cher ami, une lettre du brave citoyen Frimont (i], ancien vicaire épiscopal. Vous devez le connaître. Il est natif de Fénétrange près de Nancy. C'est un excellent prêtre, se dévouant entièrement au rétablissement du culte. Il serait bien à souhaiter qu'il fut à la tête de cette Eglise. Je le coimais de longue date, mandez moi, je vous prie, votre façon de penser sur sa demande ; il faut en prévenir le citoyen mon métropolitain de Reims. Le C^ Frimont est curé à Langatte près de Nancy. »
Ces idées sont si loin de nous qu'on croit rêver en lisant ces lettres ; cette expression prêtres excellents ripubliccUnSy quand on songe que d'autres républicains, qui se disaient aussi excellents^ les avaient si facilement envoyés à Téchafaud, cette phraséologie
(i) René-François Frimont, né i Fénétrange le i6 novembre 1755, passe de la cure de Niederstinzel à celle de Langatte, prête le serment le 37 février 1 791 et est nommé en X791 vicaire épiscopal de la cathédrale de Nancy. Il se retire en 1795 dans le district de Sarreboarg. (Arch. dép. de Meurthe-et-Moselle, L^ 3389, 3390, 3394 et 3396.) Il était sans doute parent au comte Frimont» général autrichien, né égale* • ment à Fénétrange en i75<^.
de Fépoque nous semble parfaitement déplacée dans la bouche d'un éyêque ; elle semble une concession à l'esprit du temps et serait une hypocrisie si nous ne savions d'autre part que le brave Francin était sincère. Mais comme au fond de lui-même, à son insu peut-être, persistait très vivace l'esprit de suite, il éprouvait le besoin de se mettre à la suite de quelqu'un ; puisque le pape le reniait, il prenait Grégoire pour guide, pour chef ! Que de gens ont ainsi profité à cette époque du désarroi des âmes simples façonnées à l'obéissance I Et Grégoire devait lui-même se considérer comme un sauveur, comme un nouvel Esdras^ lui qui au moins se sentait les épaules assez solides pour prendre la responsabilité de ses actes — et aussi des actes des autres ; — il devait se considérer comme une façon de pape gallican, surtout s'il recevait beaucoup de lettres de ce genre de différentes parties de la France. Il y répondait peu ; les dernières lettres de Francin que nous avons vues portent assez rarement la mention « répondu ». Celle du 28 juillet a eu l'honneur d'une réponse, et Grégoire a même ajouté la note inusitée « a servi ». Peut-être fait-il allusion à une recommandation en faveur de Frimont ; il se serait dans ce cas servi de la lettre de Francin, près de Diot, évêque de la Marne.
A la fin de décembre 1 796, dans une lettre dont la fin manque, nous retrouvons les mêmes éloges, la même confiance :
« De retour de mon petit voyage, j'ai trouvé votre ouvrage, que vous avez eu la bonté de m'envoyer, je l'ai lu avec beaucoup de satisfaction ; je vous regarde comme le pilier de notre culte renaissant. Le Seigneur vous a donné des talents extraordinaires. Vous en faites un saint usage pour sa gloire ; votre sollicitude n'est pas bornée à la portion du troupeau, qui vous a été confiée, mais vous l'étendez, selon l'exemple de S< Cyprien,àtoute l'Eglise répandue dans les différentes parties de notre république. »
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Grégoire répondit aussi à cette lettre. Il trouvait plaisir aux coups d'encensoir même donnés maladroitement en plein visage, comme le fait ici Francin, et nous avons remarqué qu'il répond seulement aux lettres de cette sorte. Cependant comme il était fort occupé, il prenait son temps et ne répondit à celle-ci que le 1 3 février 1797.
Francin plaidait même près du tout puissant Grégoire, en faveur de ses amis menacés de l'excommunication de ce nouveau pape:
9 mars 1797(1).
« Enfin après bien des recherches, je suis parvenu à découvrir un placard du fameux arrêté du tyran Faure, dont je vous envoie une copie fidèle ; j'espère d'avoir aussi au premier jour un exemplaire de celui de Mallarmé^ son digne confrère, que je vous adresserai, si on ne vous l'a déjà envoyé, comme aussi le détail des souffrances des prêtres relégués à Rochefort-sur-Mer. Je pense cependant que le citoyen Pigeot, curé, doit vous l'avoir envoyé ; il y était relégué. Je crois qu'il vous a vu à son retour.
a Je viens de lire, mon cher confrère, avec le plus grand étonnement, dans la feuille de Metz, que Goupillon (2) appelle l'indigna^ tion du Conseil sur une brochure qui circule depuis quelques Jours. C'est un mandement de l'évêque de Langres qui invite ses fidèles paroissiens à faire des prières pour S. M. Louis 18 tous les saints fours de dimanches et fêtes solennelles. On renvoie cette brochure au Directoire par message.
« Je ne peux pas croire que notre cher confrère (3) soit capable d'une telle extravagance ; il a toujours été reconnu pour
(i) Metz, ce igyeiitôse Tan 5* républicain.
(3) Goupilleau, membre du Conseil des Cinq-Cents, s*était distingué en 1793 dans les Vosges, dans le pays de Deux-Ponts, etc.
(3) Antoine-Hubert Wandelaincourt, évoque constitutionnel de la Haute-Marne,
un excellent républicain, qui ne peut reconnaître aucun roi, mais une République libre sans tyran... quoique je ne puisse ajouter foi à ce prétendu mandement, le bruit qui en court m'afflige singulièrement... vous aurez la bonté de m'instruire de la vérité du fait... (1).
« Je vous embrasse du fond de mon cœur et vous prie de me tirer d'inquiétude au sujet de ce mandement. J'espère que le sort vous a conservé dans la législature (2). »
Francin écrit le 24 mai (3) : c< Si j'ai tardé si longtemps sans vous écrire, c'était bien malgré moi ; le 29 mars ma goutte sciatique a remonté du pied à la poitrine et m'a fait cruellement souffrir. Enfin, à force de remèdes, je suis parvenu depuis quatre jours à la faire redescendre... elle ne me permet de marcher qu'avec beaucoup de peine, mais ces souffrances sont peu de choses. Que notre divin Maître est bon I car il m'a fait la grâce de soutenir mon courage au confessionnal neuf à dix heures par jour jusqu'à ce moment ; mais à mon retour à la maison, il m'était impossible de m'occuper de la moindre des choses, je ne pouvais même pas écrire... J'ai ce moment libre, je viens de la cathédrale. J'ai annoncé au prône que je m*y trouverais tous les jours à deux heures après midi, et le matin après ma messe de huit heures.
(c Quoique je me trouve .dans la plus grande nécessité de retourner cette année aux eaux de Plombières, pour recouvrer Tusage entier de mes membres attaqués, il faut que j'y renonce, pour consacrer les dépenses de ce voyage à faire une tournée pendant cet été dans la Lorraine et sur les deux frontières. J'y ai
(i) Il s*agit probablement ici d*an mandement de Mgr de la Luzerne qui, quoique en émigration, se considérait toujours comme évêque légitime de Langres.
(2) Fonds Grégoire*
(3) Fonds Grégoire.
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fait annoncer que' je partirais le lendemain de la fête du St Sacrement (i) pour y aller donner la confirmation. »
Il prend ensuite les ordres et les conseils de Grégoire pour des cas de conscience :
a Le seigneur a béni mon zèle pour le confessionnal, il m'envoie encore tous les jours des pénitents de toute espèce, jusqu'à des femmes ou plutôt des concubines de ces prêtres soi-disant mariés, qui se soumettent entièrement à mes avis. Je les oblige d'abord à faire divorce avec le concubinage selon les lois, pour remédier autant qu'il est possible au scandale public qu'elles ont donné en contractant un mariage illicite, après quoi il faut les conduire selon les lois de l'Eglise et les saints canons. Il me semble qu'il n'y a que ce moyen pour m'acquitter de mon devoir envers elles. Je désire connaître votre façon de penser sur cet objet.
«... Les bons fidèles désirent ardemment le concile national, il fera rentrer une infinité de monde dans le devoir. Donnez^-moi là-dessus, je vous prie, quelques nouvelles. J'ai reçu votre compterendu ainsi que le tableau que vous avez eu la bonté de m'envoyer et que j'ai lu avec une vraie satisfaction. J'ai reçu aussi la lettre de notre confrère [Séguin (2). Je trouve que les motifs de sa démission ne sont guère solides. J'en ai de p]us forts ; cependant après que le Seigneur m'a jugé indigne de verser mon sang pour la défense de sa religion, je me suis déterminé et proposé d'employer le reste de mes jours à travailler pour sa gloire et le rétablissement de son saint culte moyennant son assistance. Je vous prie donc, mon aimable confrère, car je vous regarde comme un nouvel Esdras de la nouvelle alliance, de ne point me priver de vos bons conseils et de vos nouvelles qui me sont si chères... »
(i) 16 jain 1797.
(a) Sacré érêque du Doubs le 97 mars 1791, quelques jours avant Frandn.
FRANGIN, ÉVËQUE CONSTITUTIONNEL DE LA MOSELLE gg
Mais nous retrouvons dans cette même lettre la perpétuelle préoccupation de Francin :
« Si j'ai beaucoup de satisfaction de mes pénitents, je ressens un chagrin mortel dans mon cœur de voir que sur les frontières de ce département les prêtres réfractaires et même les déportés rentrent en foule et font des ravages terribles, et cela par la faute des agents des commîmes, des commissaires du pouvoir exécutif et des administrations. Il faudrait les obliger à observer les lois, si nous voulons avoir la paix dans l'intérieur. C'est à l'Assemblée législative à y porter les remèdes convenables. Les prêtres constitutionnels auront beaucoup de peine et travailleront inutilement, si les dissidents peuvent se rassembler et dire la messe, baptiser, marier^ etc., comme ils le prétendent pouvoir faire d'après la loi, pourvu qu'il n'assiste pas plus de dix personnes à leur messe... • tout fourmille de prêtres trêvirois et luxembourgeois du côté de ces frontières. Mais de quels prêtres? Des ivrognes, des igno« rants cependant ce sont des saints »
Les expressions sont vives sans doute. Mais l'évêque était attaqué depuis quatre ans d'une manière autrement violente, et qui plus est, en public. Il ne parlait pas seulement pour lui-même : il prenait la défense des prêtres constitutionnels, avec une ardeur toute patriotique.
Deux mois après, Grégoire de Blois avait réussi dans la première partie de sa tâche. Un concile national était convoqué sous ses auspices, et l'Eglise de France allait élaborer sous sa direction son programme sur la discipline et les formes extérieures du culte, quitte à le faire ensuite approuver par le pape (i). Pour beaucoup d'adhérents à ce Concile, comme pour Francin, cette
(i) L'église de France assemblée an Concile national à notre très-saint Père le Pape Pie VI. Paris, a5 août 1797. In-8.
réunion était parfaitement régulière et devait servir de base pour une entente complète avec Rome. C'est dans cet esprit que notre bon évêque avait convoqué son synode diocésain le ig juillet 1797, pour procéder à l'élection du député qui devait « accompagner l'évêque au Concile National ». Nous donnons ici le procèsverbal de cette réunion ( i } :
« Cejourd'hui le 19 juillet 1797 (i*' thermidor, an 5« de la République française une et indivisible) les ministres du Culte catholique du Diocèse de la Moselle duement convoqués à un synode diocésain par le citoyen Francin, évêque de Metz, en vertu de sa lettre circulaire en date du dix du présent mois de juillet, pour procéder au choix d'un député du clergé du diocèse de la Moselle, pour accompagner le citoyen Evêque au concile national qui doit s'ouvrir à Paris le 1 5 août prochain ; lesquels réunis en l'église cathédrale de Metz, après avoir invoqué l'esprit sainte et après la messe solennellement chantée par le citoyen Evêque ; lecture faite de la lettre circulaire des Evêques réunis à Paris en date du 6 juin (2}, ainsi que de celle du citoyen évêque de Metz précitée, on a procédé au choix dudit député par scrutin individuel, à la pluralité absolue des suffrages, les votans étant au nombre de quatre- vingt quatre; le bureau préalablement formé d'un Président en la personne, du citoyen Nicolas Francin évêque, de trois scrutateurs dans les personnes des citoyens Pierre Tiirck, curé à Gomelange, Pierre François, curé de S*- Ail et Pierre Florentin, curé à Fontoy, et d'un secrétaire en la personne du citoyen Jacques Senzy, curé de la paroisse de «Kerling; le scrutin ouvert et dépouillé, il en est résulté que le citoyen Jean-Baptiste Dumère, curé de la paroisse de Thionville, a obtenu soixante et douze voix,
(1) Fonds Grégoire.
ja) La lettre d'indiction do Concile national.
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le citoyen Pierre Pîgeot, curé de FilstrofiF ( i ), huit et le citoyen Senzy susdit quatre ; en conséquence ledit curé de Thionville a été proclamé député audit concile. Le tout en présence du citoyen Auburtin, président de l'administration municipale de la commune de Metz, nommé commissaire ad hoc par la susdite administration. De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par les membres composant le bureau, après lecture
faite.
ft Signé : N. Frangin, évêque de Metz, président.
— B. François, scrutateur. — P. Turck,
scrutateur. — J. Senzy, secrétaire ».
Francin écrivit aussitôt le résultat de l'élection à son a très aimable collègue » Grégoire le 20 juillet 1797 (2} :
« J'ai eu l'honneur de vous mander que je partais le 23 juin pour donner la confirmation sur les frontières du pays de Trêves. J'y ai confirmé 5,3oo personnes, j'ai eu une satisfaction complète de la part des fidèles; j'en ai ramené beaucoup qui étaient égarés par les dissidents. Dans ma course, j'ai reçu la lettre circulaire de mon respectable métropolitain pour la convocation du synode diocésain que j'ai tenu hier. 84 ecclésiastiques y ont assisté ; ceux qui n'ont pu assister m'ont mandé leur empêchement. Le G"" Dumère, curé de Thionville, a été élu député, ayant réuni 72 suffrages. Nous nous sommes quittés in osculo sancto après avoir signé une protestation pour défendre notre sainte religion en versant pour elle notre sang s'il le faut, et un attachement inviolable pour notre patrie.
« J'espère que mes vénérables confrères me pardonneront si je
(i) Né vers 1745, électenr du département de la Moselle, déporté à Rochefort, curé de Boulay.
(a) Fonds Grégoire.
102 FRÂNCIN, éVÊQUE CONSTITUTIONNEL DE LÀ MOSELLE
ne me trouve point à Paris le premier août (i). Le dérangement de ma santé m'oblige à prendre un peu de repos et de remèdes, car je souffre singulièrement de Testomaq où ma goutte est montée. Je n'ose presque pas prendre d'aliments. Les médecins avaient décidé que je devais retourner aux eaux de Plombières, mais ma religion me tient plus à cœur que ma santé. »
Francin se rendit cependant un peu plus tard à ce Concile ; car nous savons par un acte de famille qu'il était le 1 1 septembre 1797 à Paris. Sa lettre à Grégoire du 27 mars 1802 rappelle du reste aussi ce déplacement.
SUITE DE LA MALADIE DE FRANCIN. — LE 2® CONCILE NATIONAL
Nous savons peu de choses de Francin en cette fin de 1 797 où la maladie le condamna encore au repos. Il eut des affaires de famille assez importantes à régler. Sa tante Marie-Elisabeth Francin (2), veuve Vandemoot, mourut à Kcenigsmacher le 9 juillet 1 797, ftgée de 78 ans, laissant des biens-fonds répartis sur différentes communes, qui furent vendus en détail. Désirant assister en personne au règlement de comptes assez compliqué, car la famille était nombreuse, le pauvre évêque infirme s'était remis en route, seul, à pied, sans même un domestique ni un compagnon ;
(i) Le Concile fnt ouvert le i5 août en THâtel de Pons» rae des Saints-Pères, 5a : Lettre des évêques et prêtres assemblés à Paris en concile national à leurs firères les évêques et prêtres résidens en France. Paris, i5 août 1797. — Décret de pacification proclamé par le Concile national de France, dans Téglise métropolitaine de Notre-Dame de Paris, 24 septembre 1797. In-8*.
(a) Fille de Jean*Nicolas Francin et de Marguerite Humbert, elle avait épousé à Koenigsmacher le 16 janvier 174a Michel van der Noot, propriétaire et maire foncier de la jastice dudit lieD» décédé le a juin 178a,
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BUSTE DE l'ÉVÊQUE FRANGIN
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un hasard a fait retrouver le passeport qui lui fut délivré le 29 novembre 1797, dans un livre de police abandonné jadis sur le pavé du marché Saint-Pierre de Metz (i).
« N^ 2239. Du 9 frimaire Tan VI de la République française une et indivisible . Passeport délivré au C^° Nicolas Francin, évêque constitutionnel de Metz, allant à Freymaker, domicilié à Metz, département de la Moselle, enregistré 3^ section N° 5 697, né le 20 7^« 1735, taille de 5 pieds 10 pouces, cheveux et sourcils blancs, yeux bruns, nez gros, bouche moyenne, menton rond, front découvert, visage long.
a Délivré en la maison commune de Metz sur l'attestation des citoyens Zeilhovert dit Albert et Gury Le Blanc, domiciliés le premier rue foumirue, le second rue pont Saulcy.
« Certifiants Zeilhovert dit Albert et Gury Blanc. »
En marge, signature du voyageur : f N. Francin Ev.
C'était encore un bien bel homme. Sa taille avait dû baisser par l'&g^) phénomène presque constamment observé, et par les souf-* frances; dans sa jeunesse c'était donc un gaillard de six pieds. Il dut évidemment produire grande impression dans les assemblées préparatoires du clergé, où on distinguait sa tête au-dessus de toutes les autres.
Et c'était maintenant un vieillard infirme à demi paralysé (2). Les Clermontais avaient bien travaillé I
Sa famille était nombreuse, disions-nous. Sur un des actes de vente partielle, celui même qui concerne les biens de Freymacher, le 14 décembre 1797 (3)) ^^^^ relevons, sans parler de la famille
(i) Après bien des vicissitudes» ce manuscrit» intitulé a Passeports de Metz»» arriva entre les mains de M. Arthur Benoit» qui en publia une analjrse et desextraiu dans le journal Le Messin du 7 avril 1889.
(3) Son buste en plâtre bronzé se trouve au Musée de Metz.
(3) Minutes Erpeldinger» notaire à Sierck^ n** 146 à a3i. Procès-verbaux d*adjudi« cation des 24 et 3o frimaire et du 4 nivôse an 6.
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Vandemoot et autres, les noms suivants de la parenté directe (i) :
Marie-Madeleine Francin, habitant Woippy, Marie-Jeanne Francin, femme de Mathias Simminger, marchand tanneur à Freymacher (2) ; Marie-Marguerite Francin, femme de Jean Tailleur, bourgeois de Sierck, officier de la terre de Busbach; Jean-Nicolas Francin, domicilié à Thionville ; Jean-Baptiste Francin, receveur des douanes à Apach (3) ; Catherine George, veuve de Nicolas Francin, en son vivant receveur de la douane à Apach, au nom de ses enfants mineurs; Anne-Marguerite Francin, femme de Jean-Jacques Wallerich, propriétaire à Schengen, sans compter de nombreux mineurs au nom de Francin.
a Ces ventes furent ratifiées par un acte séparé, passé le 28 décembre par devant Lamarle et Bernard, notaires à Metz, par Nicolas Francin, évêque de Metz, y résidant rue du porte enseigne, troisième section, et Marie Madeleine Francin, sa sœur (4) domiciliée en la commune de Woippy ».
Les biens s'étendaient principalement sur les territoires des communes suivantes : Freymacher, Metrich, Kirsch, Gandem et Burmerange.
A son retour de Freymacher, Tévêque s'arrêta sans doute à Woippy pour y passer quelque temps chez sa sœur. Il était
(i) Tous petits-enfants de Jean-Nicolas Francin et de Marguerite Humbert, à Tezception de Jean-Baptiste Francin, c)ui était leur arrière petit-fils. (3) Sœurs et beau-frère de l'évéque.
(3) Fils de feu Jean-Baptiste Francin, mort receveur des douanes à Apach-lès-Sierck en 1788, et d*Ânne Jolivalt et père de Julie Florange, née Francin, notre grandmère. Il fut successivement receveur des douanes à Apach, à Ingelheim sur le Rhin (■799)9 ^ Simmern (i8o3}, à Mayence (jusqu*en 1814), puis revint à Âpach comme vérificateur des douanes et enfin il prit sa retraite comme commis aux expéditions des douanes à Sierck. Maire de cette ville de i83i à 1847, il y mourut le 27 janvier 1854, regretté de tout le monde. On Tavait surnommé a père de la ville v.
(4) Marie-Madeleine Francin naquit à Kœnigsmacher le i" juillet 1737. Après la mort de son frère, elle vendit le 10 floréal an XI (3o avril i8o3) la propriété de Woippy à M. Claude Poncelet; elle a dû quitter le pays ; car nous ne la trouvons mentionnée dans aucun document de famille. On croit qu'elle est morte à Paris.
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revenu à Metz en décembre en compagnie de cette dernière, lorsque peu après il tomba gravement malade : « Depuis le 3 janvier je tiens la chambre et suis entre les mains des médecins x>| écrivait-il à Grégoire.
Il passa ainsi tout le reste de l'hiver : a Je suis depuis deux mois malade » écrivait-il le 7 mars j 798.
Le 3o mars : « ma santé se détériore tous les jours »
Il ne cessait cependant pas de s'occuper activement des affaires du diocèse, prenant énergiquement la défense des siens, rétablissant des paroisses, instruisant les enfants de la première communion, etc.
Dans sa lettre du 7 mars (i) : « Le citoyen Pigeot, curé de Filstrofi, doit vous avoir écrit au sujet de son cousin (2} prêtre et administrateur d'une paroisse, détenu et condamné par le Directoire exécutif à être déporté, sur une dénonciation fausse de la part de quelques administrateurs du canton d'Englange (3) où il a été administrateur de la paroisse. C'est un bon républicain et un excellent prêtre ; ce qui l'a rendu suspect à plusieurs de ces administrateurs sans religion. Toutes les pièces de sa justification doivent être adressées au citoyen Becker (4] membre du Conseil des Anciens ; je vous prie, mon aimable confrère, de presser le citoyen Becker de présenter les pièces au citoyen ministre de la police générale. Le Directoire^ à la connaissance de ces pièces, y verra clairement que le greffier de ce canton a voulu exercer une vengeance contre le jeune Pigeot. Je serais au désespoir de perdre ce jeune bon prêtre, moi qui en cherche de tous côtés
(t) PondA Grégoire.
(3) Henri Pigeot, né à Puttelange, ordonné prêtre par Francin, nommé tnré dlnglange 1793, et déporté en 1798.
(3) Inglange, canton de Metzerwisse, snr la Canner.
(4) Joseph Becker, élu député de la Moselle h la Convention nationale en septembre 1793, membre du Conseil des Anciens en 1797.
pour mon diocèse, car toutes les paroisses veuves m'en demandent (i). On vient de rétablir la paroisse de St Eucaire à Metz (2), qui avait été supprimée ; l'église absolument dégradée a été en peu de temps rétablie, malgré des frais considérables, avec la permission du département et de la municipalité.... »
Il revient à la charge le 3o mars (3) en faveur du jeune Pigeot et confie sa lettre à Pierre Pigeot, cousin de ce dernier, qui va voir Grégoire à Paris pour cette affaire. Il donne ensuite des détails sur sa santé et ses occupations :
a Depuis le 3 janvier je tiens la chambre et suis entre les mains des médecins. Actuellement un peu soulagé de mes maux, j'espère, mais non sans peine, pouvoir m'acquitter de mon devoir au confessionnal pendant le temps pascal. Je vous annonce avec beaucoup de plaisir que le service divin se fait avec édification dans l'Eglise de St Eucaire rétablie par les paroissiens ; les curés d'ici secondent mes intentions avec zèle. A une première communion succèdent aussitôt les instructions pour une nouvelle. Dans l'octave de Noël j'y ai reçu 83 enfants, près de deux cents viennent à l'instruction pour celle qui se fera à la Trinité. J'ai toute mon espérance dans la seconde génération pour le rétablissement de notre sainte religion. Ma santé se détériore tous les jours; cependant je veux encore éprouver une saison aux eaux de Plombières, pour me disposer à faire pendant cet été une tournée dans mon diocèse, dussè-je y laisser ma peau.... »
(i) Malgré la défense de Montmorency qui interdisait de nouyeau le 96 ianvier 1797 toute cérémonie dn culte dans les églises de son évêché. L'administrateur général de Tévéché de Meu, Tabbé Hanon, rappela au nom de son évoque légitime cette interdiction et la maintint jusqu*en 1801. Ce dernier eut à cette époque des difficultés avec l'autorité de son métropolitain de Trêves (Mémoire sur l'entreprise de l'officialité du consistoire de Trêves et sa palinodie au sujet des églises du diocèse de Metz, 1801).
(s) L'Austrasie, iSSç, p. 487.
(3) Fonds Grégoire.
Puis ses lettres se font plus rares. Il nous en donne le triste motif dans sa lettre (i) du 7 juin 1799 (2) que nous reproduisons presque entière à cause de l'intérêt qu'elle présente par les multiples sujets traités:
« Mon très respectable collègue,
« Je suis bien peiné de me trouver si long tems privé de vos agréables nouvelles, mes infirmités qui se succèdent les unes aux autres ne m'ont pas permis de tenir correspondance avec vous, quelque désir que j'en aie : ma vue est presque entièrement perdue ; les maux de reins, fruit du cachot, m'ont repris. A peine puis-je faire en souffrant beaucoup une demi-lieue de promenade. Je vais panir aux eaux de Plombières pour tâcher de rétablir mes yeux et mes reins. C'est le seul remède, et voilà encore un voyage qui coûtera 3oo livres. Pourvu qu'il me redonne un peu de santé, que je désire employer pour le rétablissement de notre sainte religion. Le culte va bien ici (3). Nos cinq églises sont bien fréquentées, on revient de même au confessionnal.... Depuis les divorcés, dont je vous ai parlé, je n'ai pas eu le moindre désagrément. C'est bien douloureux pour moi que mes infirmités ne me permettent pas de rester continuellement au confessionnal ; la pratique ne me manqueroit pas. La mort de votre respectable mère (4) m'a affligé beaucoup, je ne cesse de recommander dans mes saints sacrifices son âme à son créateur, je Tai recommandé de même aux prières de tous mes prêtres d'ici.
(i) Fonds Grégoire.
(3) Met2, ce 17 prairial, an 7.
(3) Les églises avaient été quelque temps placées sons l'inspection de la régie des domaines comme propriétés nationales. En vendémiaire an V» c'est-à-dire quatre, ans avant le Concordat, il fut fait un relevé portant qu'alors 32,214 Paroisses avaient repris l'exercice du culte et 4,571 le réclamaient ; presque toutes étaient desservies par des prêtres assermentés. (Camot. MéxQoires de Grégoire, t. II, p. 357.)
(4) Marguerite Thiébault, veuve de Battiçn Grégoire, décédé à Vébo (Meorthc) )e 97 avril 1783,
ff Permettez, mon respectable confrère, que je m*adresse encore à vous, pour vous prier de rendre un service à un brave militaire, qui est venu me prier de vous adresser ses papiers. Votre seule réputation l'a engagea faire cette démarche ; d'ailleurs je le connais sincèrement attaché à la religion de ses pères.... 11 s'agit de la pension provisoire de ce bon défenseur, il faudrait présenter au Ministre de la Guerre ses certificats. Ceux des officiers de santé sont déposés au bureau de la guerre et doivent être aussi approuvés par le Ministre pour avoir cette pension provisoire dont il a bien besoin en attendant que celle de sa retraite soit fixée. Gaspard Laboret demeure actuellement et depuis peu de jours à Thionville.
a Je vous prie de présenter mes respects à mes respectables confrères réunis à Paris. Nous n'attendons rien de notre Saint- Père.
a En passant à Nancy, je verrai le C^^ Nicolas ( i ), et si le seigneur m'accorde à Plombières un soulagement dans mes maux, je m'arrangerai avec lui pour parvenir à une élection d'évêque de Nancy et j'engagerai mon ami Maudru, de se joindre à moi.
« Si au contraire je ne recouvre point la santé, je commencerai à indiquer une élection d'un coadjuteur pour moi-même pour ne point laisser de troubles après ma mort.
(i) L'abbé François Nicolas, ancien curé de Tantonville, professeur au collège de Saint-Claude à Toul, puis à FUniversité de Nancy, naquit à Epinal en 1742. Il fut nommé évêqne de la Meurthe à la fin de 1799 et sacré le 2 février 1800 en remplacement de Lalande. Il mourut en 1807, âgé de 66 ans. Sa mémoire est vénérée par les uns et déprimée par les autres. Au surplus tout le monde s'accorde à dire que Tabbé Nicolas avait beaucoup de mérite, les mœurs les plus austères, et que sa conversation était des plus spirituelles et des plus instructives. Cependant ses dépouilles mortelles furent insultées, il n'est guère d'outrages qu'on ne leur ait prodigués Cette affaire a retenti dans toute la France, et tous les hommes de bien ont applaudi en apprenant que l'empereur avait manifesté sa juste indignation contre l'évéque de Nancy. (Michel. Biographie historique et généalogique des hommes marqnans de l'ancien province de Lorraine. Nancy, 1829, p. 396. — CamoL Mémoires de Grégoire, t. II, p. 385, 41a à 420).
« Le C«û Bareil (i) m'a écrit une grande lettre de six pages, il n'y a pas longtemps, au sujet de Télection de l'évêque de Nancy. Sa lettre ne respire guère la charité vis-à-vis de ses confrères et surtout du vénérable Nicolas; il laisse voir sa crainte de l'avoir pour compétiteur à ce siège ».
Indépendamment des détails habituels, cette lettre nous parle d'un certain Gaspard Laboret (2). Cet officier, cousin de Francin, était sous-lieutenant au i" régiment de chasseurs à cheval. Nous savons qu*il joignit ses papiers à la lettre de l'évêque.
Grégoire répondit en efifet ; sur la marge de la lettre de Francin, il a écrit : « Répondu le i o messidor. — Je le verrai peut-être à Plombières — on ne juge que sur pétition, dans les ministères. — En envoyer une à joindre aux pièces. — Union la plus tendre. — Détail de nos travaux . — J'ignore ouest le citoyen Maudru qui ne nous écrit plus. )»
Le citoyen Maudru, l'ami de Francin, avait eu des démêlés avec le Directoire. Il était évêqué des Vosges, et avait fait imprimer au commencement de 1798 une brochure contenant une lettre du concile national de France aux pères et mères, d'autres actes de ce concile et le bref du Pape Pie VI aux fidèles ; le Directoire avait ordonné qu'il fût poursuivi comme anti-républicain. « Pour-
(i) Baraily chanoine de la primatiale de Nancy. (L'abbé Martin. La Persécution et l'Anarchie religieuse en Lorraine. Nancy, xgoS, p. iSa.)
(2) Gaspard Laboret dit Gaspard, fils de François L. et de Magdelaine Similiard, né le 4 juin 1754 à Cadronsse en Comtat-Venaissin, fut nommé sous-lieutenant le ii juillet 1793. Comme il était en garnison à Metz à cette époque, il fit la connaissance d'Elisabeth Hesse, de Kœnigsmacher, fille de Nicolas H. et de Cath. Jolivait et petite-fille de Pierre Jolivait et d*Anne-Cath. Francin, tante de notre évéque. Il eut de ce mariage une fille Jeanne, née à Freymacher, le 3 frimaire an 5. Il obtint sa retraite pour infirmités le i** brumaire an 8 et se retira dans le département de la Vauduse. (Archives administratives du Ministère de la guerre}. Grégoire répondit à Francin le lo messidor (28 juin 1799) en demandant que Laboret adresse une pétition au Ministère de la Guerre. Ce dernier remercie le ao messidor an 7 (8 juillet) Grégoire par une lettre qui commence ainsi : « Vous avez écrit à mon cousin Francin» évéque de Metz »
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tant, écrivait Francin dans sa lettre déjà citée du 7 mars, le brel a été envoyé par le Directoire lui-même à tous les départements, dans le Bulletin des Lois. Il me semble que l'Eglise est de nouveau au moment d*essuyer une tempête, et mes infirmités m'annoncent que je ne verrai pas la tranquillité. »
Sa lettre du 7 juin^ où il craint des troubles après sa mort, nous le montre bien dans le même état d'esprit.
Il ne retrouva pas la santé à Plombières, comme il l'espérait ; car il retomba plus gravement encore en août, et sa maladie ne lui laissa guère de répit pendant cinq mois. Il s'occupa cependant fort activement de son diocèse.
Nous lui laisserons aussi la parole^ sa lettre (i) du 14 janvier 1801 (2) étant fon intéressante:
a Enfin, après cinq mois de maladie très douloureuse, je commence à respirer, et j'espère pouvoir prolonger encore pour quelque temps une vie faible, qui a été absolument désespérée ; un médecin de l'hôpital militaire ayant été instruit du danger de ma vie, m'a fait demander à me voir pour faire connaissance avec moi.... Après un examen sérieux de ma maladie, il a annoncé qu'il espérait me guérir en peu de temps. En présence de mes autres médecins, il a ordonné des remèdes qu'ils ont approuvés et il m'a remis en quinze jours en l'état de faire mes offices pontificalement aux fêtes de Noël et de St Etienne. Me voilà donc revenu à la vie, contre mon sentiment et celui de mes visiteurs. Il faut à présent rétablir mon estomac délabré. Je vous prie d'annoncer cette nouvelle à notre RR. collègue d'Amiens (3), qui a eu la bonté de s'informer si souvent de ma santé. Le citoyen Bertrand, mon vicaire, n'osait pas lui mander le danger
(i) Fonds Grégoire. '
(2) Ce 34 nivdse an 9.
(3) Des Bois sacré à Paris le même jour que Francin,
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de ma vie, de crainte de le chagriner. Témoignez-lui de ma part, s*il VOUS plaît, toute ma reconnaissance
« J'ai encore fait une chose utile et agréable aux fidèles, pendant ma maladie (i). J*ai fait exécuter le grand projet que je méditais depuis longtemps, j'ai fait bâtir un chœur superbe dans ma cathédrale (2) avec le produit de quêtes générales que j'avais fait faire dans la ville, et pour Pâques la messe y sera chantée. On travaille à un autel, jusqu'à ce que nous soyions en état de faire venir un autel de marbre à deux faces. On avait commencé le chœur à mon arrivée (3), par ordre du gouvernement, mais tout a été bouleversé par les Jacobins et les scélérats. Si le gouvernement ne nous aide pas à entretenir cet édifice superbe, il périra ; la charge d'entretien est trop excessive.
« Le citoyen Colchen (4), notre préfet, est à Paris. Je vous dirai qu'il est trop mou envers les prêtres dissidents ; les émigrés même rentrent de toutes parts dans notre département. Le préfet est né à Metz, mais aucun membre de sa famille ne fréquente les églises ; il a même deux frères curés émigrés (5). Je vous dirai encore que le préfet de Luxembourg (6) a été destitué, mais croiriez- vous qu'on l'a remplacé par le fameux J.-B. Lacoste, le suppôt du scélérat Couthon, de Clermont en Auvergne, où Lacoste (7) en qualité de représentant m'a envoyé en cachot,
(i) Milieu de 1799.
(2} L'abbé Nicolas, Vie de Tabbé François, p. 374. — Bégin, Hist. et description pittoresque de la cathédrale de Metz. Metz, i863, 2 vol. in 8. — A. ^rost, La cathédrale de Metz, dans le 16* vol. des Mémoires de la soc. d'arch. et d'hist. de la Moselle. Metz, i885, p. 479 à 482.
(3) En 179X.
(4) Jean-Victor Colchen, fils de Jean, procureur à la Cour du Parlement de Metz, et de Madeleine Stoffels, né à Metz le 6 novembre 1761, fut nommé par décret du 12 ventôse an 8 préfet de la Moselle.
(5) François, curé de Pange, et Nicolas, curé de Destry.
(6) Bimbaum nommé vers la fin de 1800 préfet du dép^ des Forêts.
(7) Lacoste nommé le 9 frimaire an 9 préfet du dép^ des Forêts, passa aux Cent*
espérant me faire raccourcir par la hache de Couthon. Quel évêque se hasardera jamais dans cette ville pour ériger un évêché, ayant pour préfet l'ennemi irréconciliable des prêtres.... c*est un jacobin bien en règle.... on met des jacobins dans une telle place, surtout à Luxembourg, pays conquis, où on n'aime guère les Français et encore moins les Jacobins, ces ennemis de tout bon ordre.
oc Tous les Messins sont étonnés de voir dans une telle place un homme qui a été mis en jugement, après la mort de Robespierre, pour les affaires d'Allemagne, qui mériterait d'être au nombre des déportés. Je ne vous dirai rien de ce qu'il a fait à Metz.
« J'ai chanté avec bien du plaisir le Te Deum d'actions de grâces de la conservation des précieux jours de l'ange que Dieu a donné à la République. Mon église a été toute remplie des bonnes âmes et par tout le diocèse des dissidents ont murmuré. . .
<c Un prêtre fidèle de Bérus ( i ) vient me dire dans ce moment que les émigrés prêtres font partir de toutes les paroisses les prêtres fidèles, parce qu'ils sont soutenus par les parents du préfet (2). Voyez ce qu'il y a à faire sur cet objet. »
Il ne faut pas nous étonner de l'amertume avec laquelle Francin parle de Lacoste ; sans doute il prêchait en chaire le pardon des injures. Mais7ses continuelles souffrances lui rappelaient cruellement le cachot de Clermont-Ferrand, et cela doit expliquer sa rancune. Quant à Tange de la République c'est Bonaparte, qui négociait amicalement avec le Pape (3), comme celui-ci l'avait annoncé par' son bref aux fidèles du i3 septembre 1800.
Jours à la Préfecture de la Sarthe. Atteint par la loi de 1816 contre les fégiddesi il dut quitter la France^ se réfugia en Belgique et obtint plus tard Tautortsation d« rentrer dans son pays.
(i) P. Théodore Fortuner desservant à Berus (1797-1803).
(3) Sans doute les Stofiels.
(3) Pie VIL Son prédécesseur, Pie VI, était mort en 179g à Valence.
Le coup d'état du i8 Bramaire avait placé depuis plus d'un an Bonaparte à la tête du gouvernement. Voulant se faire de la religion un auxiliaire utile pour son ambition, il flattait le Pape d*un côté et Grégoire de l'autre. Il demandait même à ce dernier des renseignements sur la situation religieuse et fut particulièrement frappé par les idées de Grégoire sur la façon de négocier avec la cour de Rome. Mais en même temps, il rouvrait les portes aux anciens insermentés, qui à Tabri d'une tolérance ofiScielle et évidente, rentrèrent en telle foule qu'ils rendirent fort difficile la situation du clergé constitutionnel, seul régulièrement reconnu cependant. Ce dont Francin se plaignait à Metz avait lieu sur toute l'étendue du territoire, à tel point que Grégoire résolut de convoquer un second concile national.
Ce second Concile n'eut pas moins d'imponance que le premier ; si le Concile de 1797 avait restauré le culte, celui de 1801 fut le véritable prélude du Concordat et eut à ce titre d'immenses conséquences.
Le 6 mai 1801, Francin lançait une lettre pastorale pour annoncer le Synode de son diocèse (i).
^ « Nicolas Francin, par la miséricorde divine dans la communion du S^ Siège apostolique, évêque de Metz département de la Moselle..,.
« L'intérêt de la religion sollicite un nouveau Concile National de France, qui entre dans les vues du premier....
« Dans l'avis des curés & desservans, qui se trouve à la fin de notre lettre pastorale du 25 mars dernier, nous vous avions engagés, pour éviter les frais d'un voyage & d'un déplacement dispendieux, à vous réunir en petites assemblées de huit ou dix, pour procéder au choix d'un député au Concile Métropolitain, et pour vous
(i) Metz, chez Lamort imprimeur, Rue derrière le Palais. In-4*.
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consulter sur les matières que vous croiriez dignes d'y être traitées ; mais d'après le vœu bien prononcé de plusieurs vénérables prêtres, qui ne craignent point, dans l'état de pénurie où ils se trouvent^ de faire encore de généreux sacrifices pour venir ici se réunir en synode, Nous vous adressons la présente pour vous avertir que cette assemblée qu'ils désirent & demandent instamment aura lieu le 19 mai prochain. Nous allons vous exposer sommairement les principaux objets sur lesquels le Concile National doit délibérer, et qui seront aussi soumis à l'examen, à la discussion et à la délibération du Synode diocésain.... »
Francin expose alors sommairement ces matières : Raffermir les fondements de la foi... régénérer les mœurs... travailler à l'extinction du schisme... pourvoir aux paroisses veuves... uniformiser les prières et les instruaions pastorales... former des élèves pour le sanctuaire. •• assurer les frais du culte...
Puis un panégyrique du gouvernement, qui a pour lui, dit Francin, le vœu du peuple, la probité ! les talents et le succès II Il acquiert chaque jour une plus grande stabilité ; il jouit, jusque chez nos ennemis, de la plus haute considération... Cependant beaucoup de personnes nourrissent en secret des espérances frivoles... Il faut les convaincre de la sagesse de ces maximes du grand Apôtre, que toute puissance vient de Dieu, etc.
Suit une longue et plate flagornerie du pouvoir consulaire. Francin songeait à son siège évidemment ; car déjà les constitutionnels se sentaient menacés, et les habiles se mettaient du côté du pouvoir. Nous aurions aimé à voir Francin se renfermer dans son rôle de pasteur spirituel, sans se mêler de donner des conseils politiques. Mais il était comme tous les naïfs ses confrères, à commencer par Grégoire, un jouet dans les mains habiles du premier consul, se prêtant sottement à ses louches combinaisons.
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lui tirant « les marrons du feu » avec une candeur incomparable. L*histoire a le droit d'être sévère pour ces hommes que les épreuves n'avaient point assagis. Notre personnage, au moins, avait une excuse : il était physiquement et intellectuellement en ruines.
Francin terminait par des détails d'organisation sur le synode, qui se tint en effet en grande solennité à la cathédrale le 1 9 mai 1 80 1 . L'évêque officia pontificalement dans une messe du St Esprit ; Bertrand, vicaire épiscopal, prononça un discours sur les conciles en général, prouvant la nécessité d'un concile dans ces circonstances difficiles.
Soixante ecclésiastiques étaient présents. Un immense concours de peuple emplissait la cathédrale. Les membres du synode se rangèrent dans le chœur en demi-cercle, l'évêque au milieu d'eux. On affirma le credo de l'Eglise romaine ; puis on alla solennellement au centre du cercle*, l'évêque en tête, jurer sur un livre du St Evangile, placé là au pied d'un grand Christ d'argent, de maintenir la foi catholique « jusqu'au dernier soupir de notre vie».
Une deuxième session, tenue le même jour, fut consacrée au vote ; Nicolas Florentin, curé de Fontoy, fut élu député. « Après cette élection, le révérendissime évêque, que sa santé chancelante et ses infirmités continuelles empêchent de se rendre en personne au Concile national, a choisi pour le représenter au dit concile le vénérable Pierre Pigeot, curé de Filstroff (i). » * Puis on procéda à l'organisation générale du diocèse : presby* tère, etc. Le Synode tint cinq sessions, la dernière le 21 mai au matin. Formé dès la 3' session, le 20 mai, en 3 grandes congrégations : de la foi, de la discipline et de la liturgie, il arrêta un
(I) Proçftt verbia dt la (cave du synode dioç^s^ de Meu*
certain nombre d'articles sur tous les points qu'il souhaitait voir examiner par le concile national. Il termina enfin par i5 acclamations ou vœux, à l'Eglise, au Diocèse, à la République, etc. A noter les vœux au Pape et au I^^ Consul.
AU P^ CONSUL
Que la paix au dedans couronne ses triomphes au dehors.
Tous les membres se séparèrent ensuite après s'être donné le baiser de paix.
Les séances du 2* Concile national, qui s'ouvrit le 29 juin 1801 furent des plus laborieuses (i), 43 évêques y assistaient. Nous dirons seulement qu'entre autres graves résolutions, deux méritent surtout de fixer l'attention : l'une, le défi porté aux insermentés de faire des conférences publiques contradictoires; l'autre, l'acceptation du principe de la démission générale des évéques, pour faire table rase comme le demandait le P' Consul, et faciliter ainsi au gouvernement et au Pape la réorganisation de l'Eglise de France.
Francin adhéra à cette motion par l'intermédiaire de son procu* reur, qui signa le 45^ sur les 104 assistants (2}. *
(i) Discours pour Touverturedu concile général de France, prononcé le 39 juin 1801; 10 messidor an 9, en Téglise métropolitaine de Paris, par le citoyen Grégoire, érèqnt de Blois. In-8* — > Actes du second concile national de France tenu Tan 1801 de J.-C. (An IX de la République française). Paris. An X (1803). 3 vol. in-8*.
(3) Lettre collective au pape des évéques constitutionnels réunis en concile national à Paris le la juillet 1801 dans laquelle ils protestent de Içur union avec le
Grégoire apportait au Concile ses brillantes qualités d'orateur et de théologien consommé. Mais il dut renoncer bientôt à diriger le mouvement, qui allait se précipiter à la suite de négociations occultes du P*" Consul avec le Pape. En vain réclama-t-il pour tous les métropolitains le droit d'instituer les évoques ; ni le pape ni Bonaparte n'étaient disposés à abandonner aux autres ce qu'ils entendaient se réserver à eux seuls. Ils agissaient comme deux bons compères et Grégoire vit bien qu'il avait été joué. Au moins sut-il se tailler sa part.
Mais nous verrons que malgré bien des platitudes, Francin dut se résigner à perdre ce siège défendu au milieu de tant de périls.
Il était bien malade pendant la durée du 2' Concile. Un post* scriptum écrit comme apostille (i) sur une pétition (2) adressée au Concile par un curé marié (3), pétition (4) que l'évêque avait envoyée à son procureur Pigeot, nous l'apprend : « Mon cher procureur, lui dit-il, je suis arrivé hier soir à Metz. Jai fini avec satisfaction mon voyage de Trêves et d'une partie du Luxembourg. Je ne peux vous écrire que peu, car je souffre beaucoup de ma poitrine et d'un horrible mal de tête. Les raisons alléguées par le C*^ Bertrand sont vraies. Le C^^ Senzy a remis à la poste de Thionville
S^ Siège. Original scellé. 4 feuillets papier in-folio. Archives du Vatican. Carton coté : Francia. Appendice epoca napoleonica (1798- 181 5). vol. I. Affari relative alla scisma costituzionale, parte i", fasdcoloC. Vescori costituzionali ed intrus, feuillets 339-333. — Actes du second Concile national de France tenu Tan 1801 de J.-C. (an IX de la République française). Paris, an X. 3 vol. in-8*. (i) Août 1801.
(2) Pétition d'un prêtre marié civilement, sans aucune cohabitation et séparé de son épouse quelques jours après son mariage, tendant à être réintégré dans les fonctions ecclésiastiques.
(3) Claude-Nicolas-Joseph CoUignon, ex-curé de Bethlainville, né à Metz le 19 mars 1736, avait, pour sauver sa vie, simulé en 1794 un mariage avec une ex-religieuse, la fille de M. Jousky, ex-garde magasin des ambulances.
(4) Fonds Grégoire.
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l'argent que vous devez toucher à la poste de Paris. J*ai ordonné que les prêtres fassent encore une quête... J'espère aller bientôt à Sarreguemines pour confirmer. Je ferai mon possible pour être utile. Embrassez mon aimable Grégoire pour moi. Je vous écrirai étant un peu reposé. Je salue le R. Florentin. »
Le Concile s'était séparé après avoir voté par acclamation que les démissions se feraient par un acte uniforme, commun à tous les évêques ce qui sauvegarderait l'honneur de l'Eglise gallicane. Mais on attendrait que ces démissions fussent demandées. Sur ces entrefaites, les négociations étaient terminées entre Rome et le gouvernement français et le Concordat fut signé le i5 juillet 1801. Nous ne dirons rien de cet acte mémorable, la question est trop actuelle et ses défauts n'ont pas été adoucis par le temps.
Nous retiendrons seulement cette réflexion d'un auteur ecclésiastique, qui résume assez bien les inconvénients politiques du Concordat et qui s'applique d*ailleurs merveilleusement à Francin :
a Le Concordat était la porte ouverte aux ambitieux et aux plus basses intrigues. Par lui l'épiscopat devait nécessairement devenir le prix de concessions et d'avilissements politiques ; il devait engendrer l'abaissement des caractères... »
LE CONCORDAT. -* FRANCIN, CURÉ DE NOTRE-DAME. — SA MORT
Le Concordat signé le i5 juillet 1801, fut presque immédiatement mis en vigueur. Ratifié par Pie VII le i5 août, il remettait aux mains du Pape la nomination spirituelle aux évêchés, mais sur présentation du gouvememefit. Tous les
évêques, constitutionnels ou non, devaient remettre leur démission. Il n'y aurait plus que 60 évêchés, sur lesquels 12 sièges seraient réservés aux constitutionnels. Mais tout de suite le Pape montra ses préférences : il adressa aux anciens évêques émigrés ( i ) ou insermentés, le bref Tarn multa^ où il leur demandait leur démission comme un sacrifice à la paix et à Tunion de l'Eglise (2) ; tandis qu'il faisait écrire par le cardinal Spina (3) aux constitutionnels, pour leur enjoindre, suivant les termes du bref Post multos taboresj que Spina devait leur envoyer en même temps, de quitter leurs sièges : il ne s'agissait pas pour eux de démission, mais d'obéissance aux jugements du S* Siège: « Qu'ils quittent incontinent des sièges qu'ils ont occupés sans l'institution du Siège apostolique. L'Eglise entière le leur demande et l'attend. Dites leur qu'ils seront d'autant plus sûrs d'obtenir de nous des sentiments favorables qu'ils mettront plus d'empressement à se conformer à nos exhortations. »
Grégoire envoya à ce sujet une protestation énergique au cardinal Spina ; presque tous les évéques constitutionnels imitèrent son attitude, refusèrent la lettre de Spina ou adressèrent à Bonaparte un mémoire contre le Bref. Mais ils n'en donnèrent pas moins leur démission, se réservant seulement
(1) Montmorency-Laval, évêque de Metz, réfugié à l'étranger^ refîise de donner la démission demandée par le Pape; il mourut à Altona en 1808. (Supplément an Mémoire des évéques français, résidant à Londres, qui n*ont*pas donné leur démission, etc. Londres, i8o3, in-8*.) Pourtant Pie VII, par ses lettres du 3 des calendes de décembre 1 80 1> supprime tous les sièges de TÉglise gallicane, établit une nouvelle circonscription, déclare les évêques non démissionnaires déchus et invalide tout ce que pourraient faire dans leurs diocèses vacans ceux dont la démission n'était pas arrivée à Rome avant le 29 novembre 1801.
(2) Recueil de pièces concernant la demande faite par Notre Saint Père le Pape Pie VII, le i5 août 1801, aux évêques légitimes de France, de la démission de leurs sièges. S. 1., i8oa, in-8*.
(3) Spina, archevêque de Corinthe, qui suivit Pie VI en France et qui lui ferma les yeuZ| fut accrédité à Paris comme chargé d'affaires de la Cour de Rome.
radministration du diocèse jusqu'à la nomination de leur successeur; ils avaient compris combien leur situation serait faussée par une résistance stérile qui n'aurait eu aucune base, ni légale, ni spirituelle. Francin démissionna donc (i), en se réservant l'administration de son diocèse jusqu'à la nomination de son successeur, et signa désormais les actes épiscopaux du titre d' c évêque démissionnaire de Metz ou d'ancien évêque de Metz ».
Le pauvre Francin était alors dans une situation des plus délicates : il aurait bien voulu conserver ce siège de Metz, auquel l'attachaient tant de souvenirs de lutte et de souffrance. Il s'en croyait digne, mais il se débattait au milieu d'intrigues de toute sorte et sentait le sol lui manquer ; il écrivait à Grégoire des lettres pressantes, s'accrochant désespérément à lui, faisant valoir toutes sortes de bonnes raisons :
« Le 27 Mars 1802 (2). Voilà la paix générale avec l'Angleterre conclue (3)... nous espérons donc recevoir bientôt la nouvelle de la paix religieuse. Nous sommes actuellement exposés comme au milieu des loups, depuis la rentrée des prêtres. Leur doctrine et leur conduite ne respirent qu'une révolte générale. Leurs imprimés troublent les esprits des citoyens. Le brave maire de Bitche (4) a surpris 144 volumes chez un relieur. Leur infâme catéchisme commence par proposer les principes de notre reli-
(i) Francin figure parmi les 49 éyéques constitutionnels qui envoyèrent lenr démission au Cardinal-légat le 12 octobre 1 801. Copie de cette pièce au ministère des Affaires étrangères . (C^* Boulay de la Meurthe. Documents sur la négociation du Concordat et sur les autres rapports de la France avec le Saint-Siège en 1800 et t8ox. Paris 1891-1897, 5 vol. in-4% t. IV, p. i5i-i52 et i56).
(2) Metz, le 6 germinal an 10.
(3) Paix signée à Amiens le 25 mars 1802.
(4) Olivier Cauchois.
gion, mais quand il parle de TEglise, là il commence à vomir son venin contre nous et nos fidèles : nous sommes schismatiques, hérétiques, excommuniés. Ils font des conciliabules fréquents pour chercher les moyens de rétablir la royauté. Le préfet ferme les yeux... Nous avons dans notre diocèse un curé nommé Oster (i) qui a composé avec d'autres un fameux catéchisme (2), il y a près de 18 ans. Il a été condamné et, le Roy ayant donné des lettres de cachet contre tous, celui-ci, pour se soustraire aux peines, est allé joindre dans les Indes M*^ de Marion (3) ; après quelques années il a été fait vicaire apostolique en Suède, il est revenu au pays actuellement, et les bons prêtres Tont excité à écrire son retour au légat Caprara, qui l'a appelé à Paris... il intrigue puissament pour être évêque. L'ancien prieur (4) de la Chartreuse de Rettel-lès-Sierck, très mauvais sujet, entretient une correspondance active avec lui, et débite hautement que ce M' Oster sera
(i) Nicolas Oster, principal du collège de Bouquenom (Saarunion), soupçonné de complicité dans une brochure intitulée a Triple hommage, etc. 9, c'est que vers la même époque (1775) il avait prêché un sermon synodal dont les idées hardies prêtaient à la critique. Vicaire apostolique, il fut nommé en 1801 vicaire général du diocèse de Metz et président du chœur de la cathédrale. En 1816 il est curé de Sarralbe. A cette date il demande un canonicat, vu son infirmité (Bégin, t. IV, p. 547. — > Lévy. Histoire de Saarunion, p. 232. — Arch. nat., Paris).
(2) Catéchisme du diocèse de Metz, imprimé par Tordre de Mgr Tévêque de Metz pour être seul enseigné dans tout son diocèse. Metz, 1785. Petit in-8*. (Bibl. municipales de'^Nancy, n* SgSS du catalogue Favier).
(3) François-Joseph de Marion, écuyer, seigneur de Dorvillers et H*«-Vigneulle8, licencié en droit, prêtre du diocèse de Metz, missionnaire, naquit à Metz le 7 août 1734. Il fit le 1 5 juillet 1785, sans doute avant son départ pour les Indes, donation par^ devant Flosse, notaire à Boulay, de la terre et seigneurie de H**-Vigneulles, au profit de son neveu Louis-Gabriel de Marion, fils mineur de Hyacinthe-Antoine de Marion.
(4) Nicolas Gadé en religion Oom Sixte, né à Ottonville le 23 janvier 1744, entre à la Chartreuse de Rettel comme novice le 4 août 1763, est profès le 6 août de l'année suivante et nommé le 4 mars 1783 prieur de ce couvent. A la dispersion de cet ordre en 1792, il se retira d'abord dans son village natal en emportant quelques objets précieux qu'il légua à la fabrique de sa paroisse (Austrasie, Metz 1854) et vint ensuite à Sierck, où il avait été élu fin 1792 marguillier d'honneur de la paroisse et où il mourut le 10 novembre 1822. Il avait fait partie de l'Assemblée provinciale des Trois*£vêchés pour le Clergé.
pourvu de Tévêché de Metz. Le moment du dénouement des affaires ecclésiastiques, qui nous paraissait si prochain, semble se reculer de plus en plus. Selon toute apparence nous flotterons encore quelque temps dans un état d'incertitude entre la crainte et l'espérance. Je suis d'un autre côté presque convaincu que la politique de la cour romaine est de temporiser pour parvenir à faire triompher ce qu'elle appelle son parti. Les témoignages de bienveillance donnés par le légat aux évêques et curés constitutionnels ne m'en ont jamais imposé ; si cette Cour paraît avoir cessé de nous faire une guerre ouverte, ses sentiments à notre égard ne sont pas moins hostiles. Le parti des dissidents gagne d'un jour à l'autre du terrain, et en aucun temps^ il n'avait un air aussi triomphant qu'en ce moment.
« Vous avez sans doute vu le bref concernant le serment de haine à la Royauté, adressé par le cardinal légat au clergé de Belgique ; après avoir fait l'éloge de ceux qui ont refusé de prêter le dit serment, le Cardinal défend cependant de condamner ceux qui l'ont émis, se persuadant que par haine à la royauté ces derniers ne promirent autre chose que de ne jamais conjurer pour renverser le gouvernement républicain et rétablir la monarchie, 'et vu que le serment a été autrefois condamné par le pape in sensu obvio et litterati, tous les ecclésiastiques jureurs de la Belgique, en recevant un exemplaire dudit bref, qui leur a été officiellement adressé, ont dû individuellement signer un formulaire placé au bas du bref et interprétatif du serment dans le sens précité. Rome pourra fort bien vouloir se servir de même tempérament relativement au serment de 1791... Vous connaissez cela mieux que moi ; ceci n'est que pour témoigner l'inquiétude que la cour de Rome me donne.
« Je ne peux pas vous exprimer les ravages de ces bons prêtres
sur nos frontières. Heureusement je suis retourné à Metz à temps. Metz est depuis ce temps fort tranquille. J*ai appris avec bien du chagrin que vous avez été attaqué d'une goutte sciatique ; j*en connais les douleurs. Le mal de poitrine que j'ai eu à Paris ne provenait que d'une goutte sciatique. Je ne sais si M^ Maudru est encore à Paris ; je n'ai reçu qu'une seule lettre de lui.
a Vous devez connaître ce M*^ Oster par son fameux catéchisme; il doit résider chez M^ Caprara. Je vous prie, mon cher ami, de me procurer quelques nouvelles, s'il y en a, et je désire savoir si je suis en cas de retourner à Paris. Peut être fera-t-on M' Oster, ce bon prêtre, évêque de Metz ; cela me fera rester tranquille ici.
a J'embrasse mon cher Maudru, s'il est encore à Paris, M^ et M°^^ Dubois (i).... J'espère que vous ne m'oublierez pas, que vous me donnerez quelques nouvelles ; je suis comme enfermé dans un cachot sans rien apprendre.... »
Francin se croyait presque des droits à être conservé dans l'épiscopat ; bien que douze évêques constitutionnels seulement dussent faire panie du clergé concordataire, il lui semblait que son dévouement et ses malheurs le feraient placer sur cette liste. En quoi il avait grand tort d'escompter la reconnaissance politique, d'abord parce que les anciens dirigeants de cette politique avaient habilement évolué, et aussi parce que l'opinion publique elle-même avait changé. Francin retardait sur son époque, et il devait assurément en être surpris. Sa lettre (2) du 1 2 avril (3) le montre imbu de ces illusions touchantes ; il se fait presque humble maintenant, il sollicite et n'essaie pas dc^ s'en cacher.
(i) Grégoire demeurait chez les époux Dubois, rue Saint-Guillaume 114a : à sa mort, il laissa sa bibliothèque et sa fortune à Madame veuve Dubois, qu'il prenait plaisir à nommer sa mère adoptive. Plus tard les hôpitaux de Sens et de Blois furent légataires universels. La famille Camot po^s^de unç partie de sa bibliothèque.
(3) Fonds Grégoire.
(3) Ce ^3 germinal ^n 10,
« Mon très honoré collègue et très cher ami, dit-il, c'est toujours moi qui interromps vos occupations importantes ; mais vous aurez la bonté d'avoir égard aux sollicitations justes d'un sincère ami, vous occupez des places qui donnent droit à être utile. J'apprends que les évêques seront tous changés pour occuper d'autres sièges.... Encore actuellement, je souffre d'une goutte sciatique affreuse dans la jambe paralysée , je ne suis pas en état de marcher, et jeudi saint, pour ne point manquer à un devoir essentiel, je me trouverai obligé de me faire porter à la cathédrale. On m'annonce (i) que l'on veut me transférer au siège du Puy-de- Dôme, où le cachot m'a donné toutes mes maladies ; j'espère qu'on aura é^rd à mes infirmités pour ne point me transférer à un siège si éloigné, transfert dont les dépenses seraient énormes. Je sais que je n'ai que peu de temps à vivre, et je désire employer ce peu de temps pour travailler avec zèle à la pacification religieuse. Vous savez que le département de la Moselle contient au moins deux tiers des citoyens allemands et en y joignant les deux départements des Forêts et des Ardennes, le premier tout allemand, le second en partie, il faudra que l'évêque d'ici sache les deux langues. Le département de la Sarre, qui relève de la métropole de Malines, est entièrement allemand ; pour y faire du fruit il est nécessaire que l'évêque puisse parler les deux langues. Je suis extrêmement estimé et aimé dans mon département ; je suis persuadé que je mettrai facilement les esprits d'accord pour accepter la réunion religieuse.... la ci-devant noblesse a tenu aujourd'hui encore une assemblée dans laquelle on a décidé qu'ils se rendront tous à là pacification pourvu que je reste dans mon siège. Vous savez que j'ai fait bâtir un chœur
(i) Sans doute une nouyelle d'un mauvais plaisant ! Peut-être le poisson d'avril dont il parle plus loin ?
superbe dans la cathédrale ( i ) grâce à la bienveillance des citoyens de Metz que j*ai sollicitée. Je connais les citoyens de ce département ; ils me sont singulièrement attachés. Tous ces motifs joints à mes maladies plaident en ma faveur. Si cependant le changement des évoques est décidé, Trêves serait plus conforme à mon état languissant, à cause de la langue allemande. M^ Sage (2) d*ici qui vient d'être nommé législateur peut vous instruire de tout ce que j'ai Thotmeur de vous avancer. M' le conseiller d'état Barbé-Marbois (3) est dans le même cas. Si vous avez occasion de les voir, je vous prie de les intéresser en ma faveur. J'espère que vous ne m'oublierez pas ; faites moi le plaisir de me donner un mot de réponse. M' Maudru m'a écrit, mais il se plait à me donner des poissons d'avril.... »
Toutes les bonnes raisons de Francin ne pouvaient prévaloir contre les raisons d'état qui dictèrent le choix des nouveaux évéques. Ce fut Bienaimé, chanoine de la cathédrale d'Evreux, qui fut désigné comme évêquedeMetz (4]. Le 2 mai 1802 cette nomination était connue à Metz, comme nous le voyons par la lettre que Delachaulme, curé de St Martin, écrit à ce sujet sans doute à Grégoire (5) et dans laquelle il dit qu'il est seul à Metz à connaître particulièrement le nouvel évêque, et il s'offre, comme
(i) La cathédrale derait encore être à cette époque dans un triste état ; puisque le II juillet 1801 Gardeur-Lebmn soumet un nouveau projet pour le rétablissement de la cathédrale. Par le concordat cet antique monument est rendu au service catholique et une souscription est ouverte le 23 octobre 1801 pour son rétablissement et son arrangement.
(a) Saget (Joseph-Léopold), né le i3 octobre 1748 à Metz, où il mourut le 8 décembre 181 1. Ingénieur des ponts-et-chaussées de la généralité de Metz, il fut élu le 6 germinal an X député de la Moselle (Bégin. Biographie de la Moselle).
(3) François Barbé de Marbois, nommé maire de Metz en 1794» député de la Moselle au Conseil des Anciensi en 1795, etc. (Bégin. Biographie de la Moselle).
(4) Pierre-François Bienaimé intronisé solennellement dans l'église cathédrale, le dimanche 8 messidor an 10 (38 juin i8oa), mourut le 9 février 1806.
(5) Fonds Grégoire.
son ami, à employer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour lui être utile.
Dès ce moment d'ailleurs Francin ne prit plus aucune part à l'administration du diocèse, qui fut confiée à Tabbé Hanon, lequel correspondait directement avec le gouvernement et avec le légat. C'était d'ailleurs un homme pacifique, qui s'employa avec zèle à rétablir la paix religieuse. Ce n'était pas chose facile, comme nous l'apprend Francin par sa lettre du %2 mai (i).
(( Depuis la rentrée des prêtres la guerre cruelle s'est allumée plus fortement que jamais ; ils débitent publiquement leurs dia-* tribes contre la vente des biens nationaux, contre les sacrements que nous avons administrés. lisse disent amis de notre préfet (2), parce qu'il n'a pas encore publié les lois organiques concernant les cultes. ... (3) »
Puis le pauvre Francin continue à réclamer pour lui-même un siège d'évêque ; il renonce avec chagrina celui de Metz, où il a tant peiné.
• <c Nous attendons avec impatience le nouvel Evêque. Ma joie aurait été complète si M^ Maudru avait été nommé à mon siège ; je l'aurais vu avec plaisir occuper le beau chœur que j'ai bâti avec tant de peines.
<t Où serai- je donc placé ? Il y a encore deux sièges vacants dans les pays conquis Trêves et Mayence, mais deux sièges vacants absolument allemands. Je sais, mon estimable ami, que vous êtes très porté pour moi. Trêves serait le seul qui me conviendrait, à cause de la langue et de son étendue, parce qu'il ne comprend qu'un seul département. Tout le monde me désire pour évêque dans ce département. Les prêtres disent que si je suis nommé ils se pré-
(i) Metz, ce a prairial, an 10, (3) Colchen déjà cité.
(3) Foods Oré^irc.
senteront tous chez moi comme les enfants autour de leur père, et que la réunion sera faite complètement. Si vous voyez M*^ Portalis (i), parlez lui de moi pour ce siège... M*" Barbé-Marbois m*avait assuré que je serais placé, M^ Sage, nouveau législateur, est le plus aimable et honorable citoyen. Il peut vous dire la conduite que j'ai tenue ici ; en le voyant, engagez-le à voir M^ Portalis en ma faveur. J'ai dépensé ici presque tout mon patrimoine d'une façon charitable.... »
A toutes ces suppliques, où une ambition naïve le dispute à la maladresse de l'insistance, Grégoire ne fit aucune réponse. Qu'aurait-il pu dire d'ailleurs ? Il s'en fallait de beaucoup qu'il eût l'influence que le pauvre Francin lui attribuait. Bonaparte n'était pas homme à subir l'apparence même d'une volonté étrangère ; quant au pape, il n'aimait ^uère les constitutionnels, et il avait sans doute de bonnes raisons de garder quelque suspicion à l'égard de l'évêque démissionnaire. Pourtant il lui fit envoyer par le nonce un décret d'absolution. Son successeur Mgr Bienaimé, venait d'être installé (2). Lorsqu'il fit son entrée à Metz le 27 juin 1802. Francin vint solennellement à sa rencontre et lui remit les clefs de la cathédrale (3). Les deux prélats ne purent s'empêcher de verser des larmes.
A ce sujet nous donnons la lettre suivante (4) adressée à M*" Hanon, prêtre à Metz. « Les détails (5) que me présente votre lettre du 27, m'ont causé la joie la plus vive. Recevez l'expression de ma satisfaction pour tous les soins que vous avez apportés
(i) Diplomate distingué, ministre des Cultes.
(a) Programme de la prise de possession et de i^installation de M. l'Evêque légi« time de Metz à l'Eglise cathédrale, 5 messidor an 10 (Bibl. nat. Paris. FLecueil de brochures et placards révolutionnaires imprimés à Metz).
(3) On procède, le 39 juin 1803, à l'inventaire de la cathédrale (Bégin).
(4) Copie non signée d'une lettre écrite peut-être par le légat Caprara t Archives nationales. Paris A F. iv 1891. 5* cahier : Légation du Saint-Siège en France).
(3) Détails sur la réception de Mgr Bienaimé.
dans Tadministration du diocèse de Metz, et pour votre zèle à concilier les esprits, et à rétablir une paix entière et parfaite. Agréez-en mes remerciemens et soyez persuadé de Testime sincère avec laquelle je suis etc., 3o juin 1802.
Francin écrivit au Souverain Pontife pour se recommander à sa bienveillance ; nous n'avons pas vu le texte de cette missive, qui devait être fort humble, si nous en jugeons par la lettre qu'écrivait à ce propos le nonce à M*" Oster, vicaire général de Metz, le 12 juillet 1802 (i) :
(c L'honorable réception faite à Mgr l'évêque (2) était due à son
mérite et à ses vertus Je me hâte de vous transmettre ci-joint
le décret d'absolution pour M*" Francin. Dites-lui de ma part que je vais envoyer sa lettre au souverain pontife ; que sa Sainteté toujours pleine de bonté, est toujours disposée à accueillir avec l'affection la plus tendre ceux qui reviennent à lui sincèrement et qui demandent à être admis dans la communion de l'Eglise catholique, apostolique et romaine.
a Vous savez que je ne puis permettre à M' Francin l'usage des marques distinctives de Tépiscopat, puisque cette permission outrepasse mes pouvoirs (3). Mais qu'il ne s'en affecte point : si Mgr l'évêque de Metz juge que par sa bonne conduite, il mérite qu'on use envers lui d'indulgence sur cet objet, qu'il ait la bonté de m'en informer et j'employerai tout mon crédit pour lui obtenir cette grâce auprès de Sa Sainteté. »
(i) Copie non signée. Archives nationales, Paris AF iv 1891, 5* cahier. — Original aux Archives de TEvêché de Metz.
(3) Il 8*agit bien entendu de Mgr Bienaimé.
(3) Une circulaire de Portails avait statué que les évoques assermentés et insermentés, non replacés par le Concordat, s^abstiend raient de porter extérieurement les insignes de leur ordre. Décision ministérielle qui n'est pas une loi, qui ne s*applique nullement aux fonctions dans l'intérieur des églises^ et surtout qui ne concerne pas les morts.
Francin absous par le Pape(i), presque excusé par le légat, allait-il obtenir la permission de porter les insignes épiscopaux ? Serait-il évêque in partibus ? Rentrerait-il au moins au sein du clergé diocésain ?
Il avait conservé à Metz de nombreux amis. Ses anciens paroissiens, fidèles à leur affection pour l'homme qu'ils avaient vu à l'œuvre dans des circonstances tragiques, s'agitèrent en sa faveur. D'ailleurs, il connaissait réellement fort bien les besoins du diocèse. Mgr Bienaimé, sous la pression de l'opinion, et aussi par les sages considérations de circonstance, appela à lui son prédécesseur, le mit à la tête de son conseil épiscopal, et le nomma (2) curé de Notre-Dame, paroisse importante, nouvellement érigée à la suite du Concordat (3).
Mais c'en était fait ; la santé si longtemps chancelante de Francin était définitivement perdue. Il languit encore quelque temps, ayant eu la joie suprême de consacrer son reste de vie à la religion qu'il avait tant défendue. Certes, il était déçu dans sa dernière ambition et on ne l'avait pas nommé évêque, mais les fonctions qu'il occupait le plaçaient encore au premier rang.
Il n'eut malheureusement pas le temps de faire grand'chose comme curé de Notre-Dame, car il mourut le 24 août 1802, épuisé par ses longues souffrances (4].
(i) Cette absolution paraU n'avoir pas suffi au clergé concordataire de Metz ; puisqu'une démarche auprès de Francin^ sur son lit de mort, fut encore faite pour obtenir une rétractation plus complète. C'est sans doute Oster, le vicaire général, qui se chargea de cette démarche, à laquelle fait allusion Camot dans ses Mémoires de Grégoire (t. II, p. 383) : « Les évêques assermentés ont été poursuivis, outragés, comme le fut à Metz, il y a quelques années, par Oster, grand-vicaire, Tévêque Francin, à qui l'amour de ses diocésains a érigé un monument ».
(3) i8o3, 4 juillet. Installation des nouveaux curés des paroisses de Metz.
(3) L'église Notre-Dame, anciennement Téglise des Jésuites de TAssomption, rue de la Chèvre, fut commencée en i665, terminée en 1739, consacrée en 1741. Pendant la Révolution elle servit au Club. (L'Austrasie, 1839, p. 4. — Bull. Mos., I, p. 58. — Verronnais Guide, p. 58. — Terquem Guide, p. 314.)
(4) Du sixième jour du mois de fructidor l'an dix de la république française, acte
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L*apaisement s*était fait autour de lui; ses obsèques furent entourées des marques de la plus profonde sympathie populaire, et Mgr Bienaimé accorda à la dépouille mortelle de son prédécesseur le suprême honneur des insignes épiscopaux, que le malheureux vieillard avait déposés avec tant de chagrin, à la fin de sa vie.
Les Annales de la Religion (i) contiennent sous la signature de Bertrand, son ancien vicaire épiscopal, nommé curé de Sedan (2) à titre provisoire par Mgr Bienaimé, le récit suivant de ses funérailles :
« Le 6 fructidor an 10, la mort a enlevé, à Tâge de 67 ans, M. Nicolas Francin, évêque constitutionnel du dépanement de la Moselle et démissionnaire par soumission au Concordat. II céda à l'empire des circonstances en acceptant son élection à Tépiscopat; il fut confesseur et martyr de son attachement aux principes du christianisme et à son culte ; il vécut de privations, pour étendre sa bienfaisance ; et son esprit conciliant, dans les tems difficiles, ainsi que ses mœurs pures et douces, lui ont captivé l'affection des hommes de toutes les opinions et de tous les partis.
« M. Bienaimé, son successeur, vengea, autant qu'il put, les
de décès de Nicolas Francin décédé ce |oiird*hu]r à six heures du matin, âgé de soixante sept ans, né à Koenismacxer, Département de la Moselle, Evêque démissionnaire dudit Département et Curé de la paroisse de Notre-Dame de cette viUe y demeurant rue du porte enseigne. Sur la déclaration à moi faite par les citoyens Jean Pierre Bertrand âgé de quarante un ans pensionnaire ecclésiastique demeurant place du pattée et Jacques Jeandot âgé de soixante et dix sept ans, rentier rue foumirue qui a dit être cousin au défunt et ont signé. Constaté par moi Jean Aubertin adjoint à la Mairie de Metz faisant Icb fonctions d'officier public de Tétat civil. (Arch. municipales de Meu.)
{i) Annales de la Religion ou Mémoire pour servir à l'histoire des i8* et 19* siècles» par une Société d*amis de la Religion et de la Patrie^ t. XV, (Paris 1802, in-8*, p. 463). -~ Le Journal des départements de la Moselle et de la Meurthe, n* 68 (samedi 10 fructidor an X) donne quelques extraits de Tarticle para dans les Annales.
(3) Prégnon (l*âbbé). Histoire de Sedan, t. II, p. 371.
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citoyens de Metz, des mesures politiques qui les privoient de M. Francin comme évêque, en le plaçant à la tête de son conseil épiscopal et en le nommant à une des cures de cette ville. Il lui continua les témoignages de son estime^ en manifestant le désir qu'on décernât tous les honneurs possibles aux restes chéris de ce premier pasteur.
« Les autorités judiciaires, militaires et civiles ont concouru spontanément à rendre cet appareil funèbre aussi solennel que touchant et chacun répétait à Tenvi^ les vertus et les qualités de celui qui en étoit Tobjet.
<c La garde nationale, commandée par détachements, voulut s'y trouver au complet.
a Les membres des tribunaux se joignirent au cortège, afin de rendre le dernier devoir à ce ministre de la religion, qui sut faire concorder les fonctions ecclésiastiques avec les lois de l'état. Ils procédèrent, accompagnés de nombre de citoyens de toutes les classes, vers le domicile du décédé, à Theure indiquée par les administrateurs temporels de la paroisse de Notre^Dame^ dont la prévoyance, le zèle et les talens établirent Tordre et la décence, et donnèrent à cette cérémonie un ton attendrissant qui devenoit Pécho des cœurs de ceux qui y assistèrent.
« C'est ainsi qu'un nombreux clergé, ayant à sa tête M. Chevraux, curé de Sainte-Ségolène, procéda à l'église paroissiale, où la messe fut célébrée par cet ancien et vénérable pasteur, en présence du corps placé dans le sanctuaire et revêtu des ornemens pontificaux, insignes inséparables du caractère ineffaçable de l'ordre de l'épiscopat.
a La santé du nouvel évêque de Metz ne lui permettant point de présider au service, on eût désiré y voir un des vicaires généraux, et entendre une voix sentimentale semer les fleurs de l'éloquence chrétienne sur la tombe 4^ rpbjet de nos remets;
l32 FRÂNCIN, CURÉ DE NOTRE-DAME
mais les sanglots des pauvres noyés dans les larmes de toutes les ftmes honnêtes et sensibles, ont prononcé l'oraison funèbre.
(c Les communes qui avaient eu le bonheur de posséder M^ Francin, celle de Kœnismacker où il fut curé avant son élection à Tévêché de la Moselle, celle de Woipy où il s'étoit acquis un asyle, toutes deux reconnoissantes de ses bienfaits, se disputèrent rhonneur de lui offrir une sépulture. La famille du défunt décida. La délicatesse du clergé sur le droit de transfiner de paroisse à paroisse, ayant été mise à l'abri par la décision des personnes en l'autorité, on continua la marche à travers une grande affluence de citoyens de tout état, de tout âge et de tout sexe, sur les traits desquels se peignoient, non point l'avide curiosité d'un spectacle nouveau, mais bien le sentiment caractérisé d'une tristesse respectueuse. On arrive enfin dans l'enceinte des sépultures ; les accens de la douleur redoublent et interceptent les sons de la prière publique ; on dépose la dépouille mortelle de cet homme regretté dans une place choisie, et sur laquelle l'amour de ses paroissiens élèvera un monument qui attestera à la postérité que la mémoire du juste est impérissable et que les traits de l'envie viennent se briser contre elle. »
On avait placé la crosse et la mitre sur le sarcophage, mais pendant le service divin, elles furent enlevées et portées à la sacristie. Une discussion fort vive s'éleva à ce sujet; car les paroissiens réclamèrent contre cette humiliation.
Ils obtinrent que les insignes épiscopaux fussent replacés sur le cercueil, qui fut poné par les officiers de la garde nationale jusqu'au cimetière de Belle-Croix, lieu de la sépulture. A cette touchante manifestation s'en ajouta une autre, officiers et soldats donnèrent chacun un jour de solde pour coopérer à l'érection du monument funéraire ( i }.
(I) François (l'abbé). Vie de M. Nicolas, p. 375.
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(CimtlUri i, fEil. à Xtlj).
Mandements, Lettres pastorales» etc., de Tévéque Francin.
27 juillet. — - Lettre pastorale de M. Tévéque du dép* de la Moselle au clergé et aux
hdèles de son diocèse. — S. 1. n. d., 28 pp. in-4* ((JoUection Floranjgc). — Lettre de M* M* à M' Francin, en réponse à celle qu'il VKntde publier — Paris, Impr. nationale, 1791,54 pp. in-8»,
17 septembre. — Mandenient de M. T^vêque du dcp* de la Moselle qui ordonne que
le Te Deum sera chanté dans toutes les paroisses de son diocèse en actions de grâces de Tacceptation que le Roi a fuite de la Constitution. — A Metz, chez J.-B. Collignon, libraire-imprimeur, 7 pp. in-4* (Collection Florange).
3o janvier. — Mandement pour la fixation des fêtes qui se célébreront dans toute
l'étendue du diocèse. — A Metz, chez Lamort, imprimeur de Mgr l'évéque du dép' de la Moselle, 7 pp. in-4* (Bibl. municipale de Metz).
10 février. — Mandement pour l'observance du saint temps de Carême. — Metz,
chez Lamort, 8 pp. m-:^" (Bibl. municipale de Metz).
7 avril. — Senzy, le i*' vicaire épiscopal, adresse une lettre aux curés pour leur
indiquer de s adresser au chef-lieu de leur district pour les Saintes Huiles. — S. 1. n. d., i p. in-4*.
29 avril. — Mandement qui ordonne des prières publiques pour attirer les btfr^dic-
tions du Ciel sur les armées françaises. — Metz, chez L^*^ ÎTTiprimeur de Tévéché et du département, s. d (Bibl. municipale de Meu.)
30 juillet. — Mandement pour demander à Dieu la sé*^
Lamort, 3 pp. in-4* (Bibl. m un*
9 novembre. — Instruction pastorale relative -
détermine le mode pou** Metz, chez Lamort, 4 pr
9 novembre. — Ordo benedicendi matrir
23 janvier. — Mandement pour Tobser
chez Lamort, 6 pp.
Même pièce traduite en / chofcs des Moseler dans notre collectf
10 juillet. — Lettre invitant au *y
préparer i'envo' tion d'une lettr ce sujet. — Me
23 mars. — Lettre pastorale pre
de la paix Metz, chez * 6 mai. — Lettre pastorale de
diocèse. - Palais, 7
24 mai. — Statuts du syno'
19 mai la Réf Lamo* pet. i
PRINCIPAUX OUVRAGES DE L'AUTEUR
La plapart en vente chez M. E. VANIÈRE, libraire, à Metz, 1 0, rue des Jardins et cliez i. H. CHAMPION, libraire, à Paris (Vl^ quaP Voltaire.
Adrien de Walderfingen. Méd. d'un Lorrain^ XVI* siècle. — Metz, 1892, in-4'' avec planche ..•......• ' 2 fr.
**lf>r monétaire des comtes et princes de Salm, — Médailles et jetons
'•* Saim. — Paris, 1893 et 1893, in.8% vignettes et tableau
3 fr.
Slerk en Lorraine. —Paris, 1895, in-S",
Rare.
vie de Meinsberg (près Sierk). — . . , . lOfr.
ftTant 1789. — Paris, 1899, in-4»
:he8 20 fr.
des jetons armoriés. — Paris, 1902, 15 fF.
ailÇftites. — Paris, 1904, in-8« 8 fr.
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Ce monument^ fort simple, présente une pyramide portant les insignes épiscopaux, avec l'inscription ( i ) :
Ci-git le Révérendissime Père en Jésus-Christ
Elu évêque du département de la Moselle
par la Constitution française.
Une piété apostolique, des mœurs douces.
Une bienfaisance exemplaire
furent ses vertus.
Il décéda pasteur de l'église Notre-Dame à Metz
à l'âge de 67 ans.
Un respect général honore sa sépulture.
Le 24 Août 1802 : 6 fructidor an X
de la République française
Priez Dieu pour son âme
(x) Neyen. Biographie iaxembourgeoise. Luxembourg, 1860, in-8*, p. 3i de Tappendice. — Bégin nous fait connaître dans sa Biographie de la Moselle Tépitaphe qui lui avait été transmise par M. Grégoire, ex-évéque de Blois, et qui était destinée à figurer sur le mausolée :
Nicolao Francin Impiœ et insensat» philosophie
qui suffiragante populo, factus victima
invitus iniit episcopatum, Camifices inter et maleficos
suas oves cognovit in carcere per i^ menses vinctus
sicut et suae eum cognoverunt ; ad supplicium jamjam trahebatur
manum aperuit inopi impavidus.
et palmas extendit ad pauperem Tandem gloria decorus
ipse pauper et inops. in libertatemque Tindicatus
Sacromm dogmatum fuit propugnator 24 die Âugusti 1802 animam efflavit
fideique defensor Ânnos natus LXVII.
intrepidus. Optimo prssuli metenseb planctu magno.
Nous relevons encore l'inscription qui se trouve au dos du tableau dont nous avons déjà parlé : Rdsimus D. Nicolaas Francin, XCV Metensium Episcopos, olim pastor in Kœnigs-
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Le cimetière de Belle-Croix fut supprimé en 1868 (i). Les restes de i'évêque furent exhumés et sur sa nouvelle sépulture au cimetière de l'Est, à l'extrémité de l'allée qui longe l'habitation du gardien, se dresse réédifié le monument donné par la piété des fidèles, comme un témoignage indestructible de leur afifection pour leur malheureux évêque ; le temps a passé, les tristes discordes où se débattit Francin, de même que ses faiblesses, sont oubliées, mais une chose reste, le souvenir de sa douceur et de sa charité.
Pour terminer notre modeste travail, nous donnerons encore à titre de curiosité des poésies, les unes imprimées (2} et les autres manuscrites, copiées en partie sur les premières et suivies de quelques notes historiques sur les circonstances de la mort et des obsèques de Francin (3).
mackeren, obiit Métis, nono Calendas Septembris anno 1802, aetatis suc 67, sacerdotis 43, Episcopatus 11, quem quisquis Tir bonus yiyum amavit, colnit, veneratus est, mortunm Inzit ; requiescat in pace.
(i) Journal historique, etc., de la ville de Metz, par Chabert. Nanqr, 1878, p. 100 : Dans sa réunion du 31 décembre 1868, à l'occasion de la fermeture de Tancien cimetière de Belle-Croiz, réclamée définitivement pour le mois de juillet 1869, le Conseil municipal a approuvé la translation, au cimetière de l'Est, aux frais de la ville, des monuments élevés à Vévéque constitutionnel Francin et au professeur Vbtjf^rif, fondateur des cours industriels. — Auparavant, l'administration de la cité avait cru devoir, en Tabsence de parents connus du vénéré prêtre dont la mémoire est consacrée depuis plus d'un demi-siècle par la piété populaire, écrire à ce sujet au curé acmel de la paroisse Notre-Dame, dont M. Francin avait été le premier pasteur. Mais le conseil de fabrique avait répondu qu'il ne croyait pas devoir s'occuper de cette translation. Elle s'est donc faite par les soins de la municipalité, le i3 janvier 1869. »— Nous savons que la famille, à laquelle on avait proposé alors, par l'entremise de notre cousin Gougeon, adjoint au maire de Metz, de remettre les restes de l'évéque, avait estimé qu'il était préférable de les laisser à la ville où la mémoire de cet homme de bien était encore vivace.
(2) Une feuille, placard de 39«",7 sur 38**3 ^ ne compter que l'encadrement (composé d'un fleuron 3<-,3 sur 3»,3 répété i3 fois en largeur et 17 fois en hfiutçur).
(?) Coixmit de M. l'abbé Dorvi^ux,
Aux Mânes
du très respectable et vénérable
Evêque constitutionnel du Département de la Moselle
décédé à Metz, le 6 Fructidor an lo (34 août 1802), à Tftge de 67 ans.
Non sîbi, sed patriae vixit, cnicique, suisque : Quod darety hinc dives, felix numerare beatos.
Francin touche à la sombre rive, Il voyait, d*un œil de clémence.
Tremblez, Messins, faites des vœux ; L'erreur des fragiles humains ;
Déjà son ftme fugitive Et vers la suprême puissance
A vu l'empire ténébreux. Il levait ses paisibles mains.
Accourez, sa voix expirante Prononce ses derniers adieux ; Recevez, de sa main mourante, Ce signe f révéré des cieux.
Francin n'est plus. De l'onde noire Ce grand homme a revu les bords ; Francin, d'éternelle mémoire.
Vient de descendre chez les morts.
Prêtres ! soyez humains et sages.
Ah I si du Fondateur divin Vous voulez être les images, Imitez le pieux Francin,
Faites, au séjour de la grâce.
Monter l'odeur d'un pur encens, Et que tout en vous nous retrace La piété des premiers tems.
Faux dévots, voulez- vous entendre La Loi de la Religion ?
De Francin respectez la cendre.
Cessez de profaner son nom.
Et vous, brebis qu*il faisait paître En un pâturage divin, Invoquez, pour lui, le grand Etre, Pleurez le vertueux Francin Ht
Doux ami de la tolérance, Il fut cher à tous les panis ; Au Dieu dont il eut la clémence, 11 ramena tous les esprits.
Oui, ta plus belle apothéose,
O Pontife chéri des Cieux !
Sont les pleurs dont le peuple arrose
Ce qui de toi s'offre à ses yeux.
Quel triomphe manque à ta gloire ?
Le cantique de tes soupirs T'a mérité de toujours boire Dans la source des vrais plaisirs.
Ah ! de l'éternelle lumière.
Entends la voix de ton troupeau.
Qui, pour adoucir sa misère, Te vient pleurer sur ton tombeau.
Tous les ans, du séjour de gloire.
Tu verras ton Eglise en deuil, Bénir, célébrer ta mémoire.
Et couvrir de fleurs ton cercueil.
O toi ! que mon âme révère.
Toi le compagnon de ses fers.
De ses travaux, de sa misère.
Tu daigneras lire ces vers.
Tu laisseras couler tes larmes Sur un nom bien cher à ton cœur :
Ah! qu'ils sontdoux,qu'ilsont de charmes.
Les pleurs qu'on donne à son Pasteur l
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Stances à mettre au buste du vénérable Francin (i).
Bienfaiteur délicat, pieux, sensible, sage.
Doux, juste, tolérant, père des malheureux !
Sans yice, sans erreur, il mit dès son jeune âge Sa gloire et son plaisir à faire des heureux.
Autre sur le même sujet.
Fidèle à son église, aux lois, à ses ayeux.
Tendre ami des humains, sensible à leurs misères. Au ciel pour eux sans cesse il adressait ses yœux, Et sa main soulageait ses frères.
A mettre sur le marbre de sa tombe.
Passant, qui que tu sois, respecte icy la cendre Du plus doux des humains et du plus vertueux. Peut-être qu*en ce jour il te faudra descendre Dans cet azile ténébreux.
Autre,
Haï des uns, chéô des autres.
Méritant d*ètre aimé, connu de TUnivers, Et plus digne de vivre au siècle des Apôtres
Qu*avec tant de mortels pervers, FtANciif vient de finir sa carrière pénible.
Rome n'a jamais eu de plus digne Pasteur ; Les pauvres d'ami plus sensible ; Les lois, les mœurs, l'Eglise, un plus grand défenseur.
PRIÈRE
O religion sainte ! ô douceur éternelle 1 Ineffable grandeur ! beauté toujours nouvelle ! Vérité qui toujours avez su l'enflammer.
Daignez, dans le tombeau, sa cendre ranimer ! Ou faites que sa bouche, unie avec les anges. Chante éternellement vos divines louanges.
Francin n'aima que vous : soyez donc désormais Sa gloire, son salut, son asyle, sa paix.
Par le cit. Mathieu, instituteur (i).
A METZ, chez VERRONNAIS, Imprimeur, place de rHôtcl-dc-VilIe
(avec titre de propriété).
(i) Ce buste doit être celui que nous avons signalé en note à la page io3. (2) P. Mathieu, instituteur des Écoles primaires, rue Taizon» n^ 382.
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